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Le PAIST

Dans le cadre du Fonds Européen de Dévelop-

pement 2010 (FED 10), l’Union Européenne et 

le Ministère de l’Equipement et des Transports 

(MET) ont mis en place le Programme d’Appui 

Institutionnel au Secteur des Transports (PAIST).

L’objectif général de ce Programme est de 

contribuer au développement économique du 

pays par une plus grande fl uidité/effi  cacité des 

déplacements de personnes et de marchandises 

à travers le pays et au sein de la sous-région 

en toute sécurité. Plus précisément, l’objectif 

spécifi que 1.2 du PAIST vise le « Renforcement 

des acteurs publics et privés du secteur du trans-

port routier ». Dans ce cadre, l’objectif 1.2.4 pré-

conise la création d’une fi lière de formation pro-

fessionnelle destinée à répondre aux besoins du 

marché en termes d’emploi des jeunes.

Les principales activités du programme sont des 

actions de formation, de sensibilisation, d’assistance 

technique auprès des structures concernées, le 

renforcement des services en équipements et 

outils de travail et le renforcement des capacités, 

l’amélioration de la formation, de l’employabilité et 

l’insertion des jeunes, tout en assurant la forma-

tion des petites et moyennes entreprises (PME) à 

travers un chantier école monté par le BIT dans le 

cadre d’une convention de contribution.

Lors du processus d’identifi cation du programme, 

des faiblesses et des potentialités ont été iden-

tifi ées au sein du secteur des transports plus 

particulièrement dans le domaine de l’entretien 

routier. Si les ressources de l’entretien routier ne 

sont ni régulières ni pérennes, ce sous-secteur 
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n’en demeure pas moins source de croissance et 

de création d’emplois. Par ailleurs, le rôle du sec-

teur privé constitue une question stratégique en 

suspens.

Le projet « Chantier école » dans le PAIST

Pour répondre à l’objectif 1.2.4 du PAIST, le BIT, 

avec le soutien fi nancier de l’Union Européenne, 

a donc élaboré le projet Chantier Ecole dans 

l’entretien routier. L’objectif principal du projet 

« Chantier École dans l’entretien routier » est 

le développement d’une fi lière de formation 

professionnelle dans le domaine de l’entretien 

routier en vue de renforcer l’employabilité des 

jeunes hommes et femmes et favoriser leur 

insertion socioprofessionnelle dans les métiers 

porteurs de l’entretien routier dans les zones 

rurales et urbaines de Mauritanie.

La stratégie du projet est basée sur la mise en 

place d’un projet pédagogique et professionnel de 

formation et d’insertion à l’attention des jeunes 

et de l’administration routière. L’application des 

approches basées sur des techniques intensives en 

I. Cadrage et justifi cation de l’étude

1



main-d’œuvre au profi t des jeunes sera favorisée 

et permettra de coupler l’apprentissage sur les 

chantiers réels d’entretien routier à un parcours 

académique de 6 mois au total pour 4 promo-

tions de 100 jeunes, soit une cible de 400 jeunes. 

Le système s’appuiera sur le dispositif de formation 

professionnelle mauritanien en mettant l’accent 

sur la qualifi cation des jeunes et le renforcement 

des compétences des acteurs de l’entretien du 

réseau routier mauritanien.

Cette stratégie nécessite une meilleure connais-

sance du secteur de la construction et des travaux 

publics et des besoins en termes de formation et 

d’organisation. En ce sens, le projet a ouvert une 

consultation permettant d’assurer une meilleure 

mise en œuvre des activités de renforcement des 

systèmes de formation.

II. Objectifs de l´étude

La présente étude s’inscrit dans le cadre du 

projet « Chantier École dans l’entretien routier » 
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mis en œuvre par le BIT et fi nancé par l’Union 

Européenne.

L´objectif principal de cette étude est de mesurer 

l’écart entre l’off re des cursus de la formation 

professionnelle existante et les besoins réels des 

entreprises du secteur routier. 

Car, malgré le fort développement du réseau 

routier ces dernières années, il n’existe à ce jour 

aucune formation professionnelle spécifi que à 

ce secteur en Mauritanie. 

Néanmoins, les centres de formation profession-

nelle proposent certaines fi lières périphériques 

telles que la maçonnerie, la mécanique d’engins 

agricoles, etc. Par conséquent, la main-d’œuvre 

employée actuellement sur les chantiers routiers 

a été formée de façon informelle.

La question de la faible capacité technique des 

ressources humaines disponibles dans le pays 

est fréquemment soulevée par les entreprises du 

secteur comme un obstacle à l’amélioration de 

leurs performances.

L’étude vise la caractérisation approfondie des 

besoins des entreprises en termes de ressources 

humaines, comme préalable à la mise en adé-

quation de l’off re de la formation professionnelle 

avec les besoins du secteur.

L’absence de données offi  cielles actualisées dans 

le domaine du BTP - notamment dans le secteur 

de l’entretien routier - ainsi que sur la formation 

professionnelle ad hoc nécessite d’en faire en 

premier lieu une analyse exhaustive et qualitative.

De plus, le déroulement de cette étude devait aussi 

permettre au BIT de renforcer la participation de 

tous les acteurs et intervenants dans les phases 

ultérieures du projet, acteurs des secteurs de 

l’insertion des jeunes et de la formation profes-

sionnelle mais aussi entreprises du secteur privé. 

Cette étude diagnostique les pratiques des métiers 

existants et identifi e les besoins actuels et à venir 

en matière de main-d’œuvre et de formation 

pour le sous-secteur de l’entretien routier et son 

articulation avec l’ingénierie de formation.

Elle constitue par ailleurs un élément fondamental 

dans l’établissement d´un chantier école pour 

la construction et l´entretien de pistes en terre 

améliorées. Elle propose une série de recom-

mandations pour faciliter la mise en route de 

l´activité, notamment sur les aspects méthodo-

logiques relatifs à la sélection des métiers ciblés 

par la formation, à la formation des formateurs et 

aux critères de sélection des bénéfi ciaires.

III.  Méthodologie adoptée 
pour l´étude

Comme déjà mentionné, l’objectif général de 

cette étude est de mesurer le rapport et les 

éventuels écarts entre la formation profession-

nelle dans le domaine de la construction et 

des travaux publics et le marché du travail 

en Mauritanie et plus particulièrement dans le 

sous-secteur de l’entretien routier.

L´approche adoptée a visé à couvrir un large 

prisme afi n de passer en revue les préoccupations 

présentes à la fois dans le secteur de la formation 

professionnelle et dans la construction et des 

travaux publics pour comprendre le contexte 

général dans lequel les jeunes se projettent pour 

leur insertion dans la vie professionnelle.

Au regard du cadre de cette étude et du temps 

alloué, la stratégie a été de collecter des données 

quantitatives mais aussi qualitatives afi n d’élabo-

rer un état des lieux précis qui puisse servir au BIT 

et aux institutions mauritaniennes concernées 

d’outil préalable au développement d’actions 

adéquates d´accompagnement et/ou d’amé-

lioration dans le domaine. Et ce, en croisant les 

caractéristiques du marché de la construction et 

des travaux publics mauritaniens et leurs besoins 

en matière de formation professionnelle, afi n de 

contribuer à une meilleure insertion des jeunes.

L´étude a identifi é les principaux acteurs dans trois 

aspects liés au secteur : la formation professionnelle, 

les besoins du marché actuel de la construction

et des travaux publics en Mauritanie et les 

dispositifs d´insertion dans la vie professionnelle.

Il s’est agi ainsi de réaliser avec la collaboration 

de ces acteurs, une analyse des insuffi  sances, des 

contraintes et des défi s qui entravent actuellement 

le développement de ce secteur.

La bonne connaissance de tous ces aspects 

permettra aux autorités concernées d’établir des 

stratégies futures mieux adaptées à la réalité 

actuelle de la construction et des travaux publics 

en Mauritanie.

Pour mener à bien cette étude, le processus s´est 

appuyé sur quatre outils distincts et complémen-

taires : une revue exhaustive des documents 

existants, des enquêtes menées auprès des 

centres de formation, des entretiens semi-directifs 

individuels avec des personnes ressources et des 

focus-group avec les représentants de diff érents 

organismes (publics et privés). 

La revue bibliographique a permis de mieux 

appréhender le sujet, de délimiter les contours 

de notre problématique et de mieux connaître 

le cadre administratif des activités du secteur BTP 

ainsi que les grands projets en cours. Concernant 
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le volet formation, la revue documentaire a 

exploré le contenu des modules de formation 

actuels et les ressources utilisées pour sa mise en 

œuvre. En ce qui concerne l´insertion profession-

nelle, le passage en revue des documents exis-

tants a permis d´identifi er les forces et faiblesses 

des stratégies mises en œuvre dans le passé pour 

l´accès des jeunes à l´emploi.

Quatorze centres de formation et lycées tech-

niques du pays ont été contactés puis visités en 

vue de mieux connaître et rendre compte de 

leur situation actuelle, et ainsi dresser un portrait 

général le plus fi dèle possible de la situation sur 

l’ensemble du territoire. 

Par ailleurs, des entretiens semi-directifs ont été 

organisés afin de rencontrer des acteurs clefs 

impliqués dans les diff érents domaines objets de 

cette étude.

Les personnes rencontrées appartiennent à 

l´administration centrale, aux collectivités locales, 

aux institutions parapubliques, aux institutions 

de formation professionnelle, aux écoles techniques 

supérieures, aux organismes patronaux et aux 

représentations des travailleurs à Nouakchott et 

dans les régions (Voir l´annexe 04). Ces rencontres 

ont permis de corroborer des informations 

trouvées grâce à la revue bibliographique mais 

ont été également  une source essentielle de 

données, notamment concernant le rôle des 

acteurs et les enjeux à relever.

L´organisation d´un focus-group avec les repré-

sentants des PME du BTP a permis de dresser un 

portrait plus qualitatif de la réalité de ce groupe, 

prédominant dans le secteur. 

A l’issue de ce processus, un atelier de restitution 

a été organisé avec les représentants de tous les 

organismes partenaires, afi n de partager et de 

valider les conclusions de l’étude. Cet atelier a 

été l’occasion de mettre en lumière les forces, 

faiblesses, opportunités et risques de chacune 

des thématiques abordées.

Dans le cadre de cet atelier et à travers le dialogue 

sur les diff érents points forts, les partenaires et 

les autres acteurs engagés dans le domaine ont 

réagi au premier draft de l´étude. Les discussions 

et les échanges ont permis à l´équipe d´experts 

d´améliorer le texte ultérieurement afi n de le 

rendre le plus conforme possible à la réalité 

mauritanienne et à la hauteur des attentes des 

acteurs principaux dans le domaine.

L´atelier a permis la présentation aux participants 

de l´esquisse des actions proposées visant 

l’enrichissement des contenus de cette étude, 

l’amélioration et l’optimisation du processus dans 

les domaines ciblés afi n d’appuyer les initiatives

existantes et d’accompagner les structures 

étatiques mauritaniennes dans la mise en œuvre 

de politiques d’insertion des jeunes dans le 

secteur la construction et des travaux publics et 

du sous-secteur de l’entretien routier. 

Cette activité a aussi permis de partager des 

recommandations pour la mise en place du 

chantier école et de son opérationnalisation en 

promouvant une dynamique d´appropriation 

du projet par les acteurs pour la mise en place 

d’actions concertées dans le cadre du projet.

IV. Diffi  cultés rencontrées

Les principales diffi  cultés rencontrées ont été 

l´absence ou la diffi  culté d’accès à des bases de 

données systématisées, quantitatives et mises 

à jour. Un obstacle majeur pendant la phase 

d´analyse a été le manque de données actualisées 

sur l’ensemble du secteur du BTP et de données 

récentes sur les interventions concernant le 

secteur routier. La mise en valeur des nombreuses 

interventions de l’État à travers une cartographie 

de qualité et actualisée mise à la disposition du 

public aurait permis une lecture plus directe des 

eff orts fournis concernant l’articulation du réseau 

routier et des interventions de désenclavement 

sur l‘ensemble du territoire. 

Par ailleurs, compte tenu de l’instabilité des 

entreprises du secteur, le ciblage d’un échantillon 

vraiment représentatif a constitué un défi  majeur.

Malgré ces diffi  cultés, il a néanmoins été possible 

de rassembler des informations pertinentes 

et indispensables à l’élaboration de cette étude 

grâce à l’accès à des documents clés (notamment 

sur internet) et à la collaboration de tous les 

organismes partenaires qui ont aidé à orienter la 

recherche par leurs recommandations et conseils. 

V. Grandes lignes de l’Etude

L’étude s’organise en 7 chapitres.

Le premier chapitre fait figure d’introduction 

générale. Il revient sur le cadre et contexte de 

l’étude, les objectifs visés, la méthodologie 

adoptée et dresse un constat des difficultés 

rencontrées lors de son déroulement.

Le second chapitre est une présentation géogra-

phique et socio-économique de la Mauritanie, 

des défi s auxquels le pays fait face et des politiques 

gouvernementales adoptées pour les relever.

Le chapitre suivant dresse un état des lieux de l’off re 

de la formation professionnelle en Mauritanie. Il 

présente les acteurs clés du secteur, l’organisation 

structurelle (filières, infrastructures, diplômes 

délivrés, etc.), l’off re de formation professionnelle 

existante dans le secteur du BTP, les diff érentes 

modalités de formations et enfi n, les enjeux de la 

formation professionnelle dans le pays. 

Le quatrième chapitre analyse le secteur rou-

tier en Mauritanie. Il dépeint les acteurs clés du 

secteur des travaux publics et de la construction 

routière, décrit le réseau routier mauritanien et 

les modalités mises en place pour son entretien 

et évoque les stratégies du gouvernement et les 

projets en cours. Il se conclut par l’analyse du rôle 
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des réseaux secondaires et de leur importance 

dans le développement territorial.

Ensuite,, le chapitre cinq propose une présentation 

de l’insertion professionnelle dans le secteur 

des Bâtiments et Travaux Publics en Mauritanie. 

Le chapitre brosse un panorama de l’insertion à 

l’emploi. Il expose l’analyse des besoins des en-

treprises du secteur routier et les métiers les plus 

demandés par les entreprises de ce secteur. L´é-

tude retrace la formation professionnelle au sein 

de ces entreprises dans le pays et  le rôle joué par 

les PME dans l’entretien routier.

Enfi n, le sixième chapitre explique les modalités 

et la pertinence de la mise en place d’un chantier 

école dans le secteur de la construction et de la 

réhabilitation routière, en prenant en compte une 

approche particulièrement adaptée au contexte, 

l’approche HIMO. Il détaille aussi les étapes du 

processus de la mise en place du chantier école.

Le septième et ultime chapitre propose une série 

de recommandations exécutives en vue de faci-

liter et mener à bien la mise en place du chantier 

école. 



La Mauritanie fait partie des grands pays du 

continent africain en termes de superfi cie avec 

un territoire de 1 030 700 km2 regroupant 3 

596 702 d’habitants1. Cette faible densité (3,5 

habitants au km2) masque une concentration de 

la population - provoquée par le mouvement de 

sédentarisation qui s’est accéléré avec les grandes sé-

cheresses - autour des grands centres urbains le 

long du fl euve Sénégal et du littoral, principale-

ment la capitale Nouakchott. La population ur-

baine représente 59,9 % 2 de la population.

Le pays est à la charnière du Maghreb et de 

l’Afrique noire, de l’océan et du désert. Il possède 

des frontières communes au nord avec le Sahara 

Occidental (1 564 km) et l’Algérie (460 km), à 

l’est et au sud-est avec le Mali (2 236 km) et au 

sud avec le Sénégal (742 km). La frontière avec 

le Sénégal est fl uviale, le fl euve Sénégal étant le 

seul cours d’eau permanent du pays. A l’ouest, 

elle est délimitée par l’océan Atlantique sur 754 

km 3, qui constitue un environnement physique

exceptionnel en matière de pêche. La Zone 

Économique Exclusive (ZEE) couvre 234 000 km24, 

encore vierge de toute pollution signifi cative. 

 

Située dans le Sahara, la Mauritanie se trouve à 

environ 150 mètres au-dessus du niveau de la 

mer. Les dunes de sable occupent près de la 

moitié du territoire. La végétation se diversifi e au 

fur et à mesure que l’on descend vers le sud. Le 

relief est majoritairement aride avec des plaines 

plates dans le Sahara et quelques collines au 

centre. Le point le plus élevé est Kedjet Jjill, à 

910 mètres. Au Sud, la vallée du Sénégal est la 

seule région où la pluviométrie annuelle atteint 

Contexte géographique 
et socio-économique du pays
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1,2,3. Factbook CIA : www.cia.org

4. http://www.spcsrp.org/Mauritanie/Contexte+de+la+peche+en+Mauritanie

5. FMI, 2013

6. http://www.ons.mr/images/EPCV/PROFIL %20DE %20LA %20PAUVRETE %20EN %20MAURITANIE %202014.pdf 
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64 cm et où se trouvent les cultures pluviales et 

les cultures de décrue. Dans une bien moindre 

mesure, on pratique aussi l’agriculture dans les 

oasis, en particulier autour de la ville d’Atar, de 

Tidjikja, de Tichit et de Kiff a.

Le pays est divisé en 13 wilayas dont la capitale 

administrative est Nouakchott. 216 communes ont 

été créées suite au processus de décentralisation 

de janvier 1986 ; ces communes sont administrées 

par des conseillers municipaux élus par les 

populations locales.

Avec un produit intérieur brut (PIB) de 4,2 milliards 

de dollars5, la Mauritanie est considérée comme 

un pays à revenu intermédiaire6. Si ses principales 

ressources sont le fer et le poisson, depuis 2006 

ses exportations se sont élargies à l’or, le pétrole, 



le cuivre. La structure de l’économie a vu l’émer-

gence d’un secteur tertiaire, notamment avec  

l’arrivée de nouveaux opérateurs dans le secteur

des télécommunications7. Malgré la crise mondiale, 

le taux de croissance mauritanien continue 

d’augmenter, et est passé de 4.6 % en 2010 à 6.4 % 

en 2014 .Quant à l’infl ation, elle était de 4 % en 

2010 contre une estimation à 4.6 % pour 20159. 

Les indicateurs de pauvreté pour la période 

2008-2014 montrent que, d’une façon générale, 

l´incidence de la pauvreté diminue. Elle est passée 

de 42 % à 31 % de la population. Le milieu rural 

reste toujours le plus aff ecté par la pauvreté et 

abrite 74 % du total de la population considérée 

comme pauvre, soit 22,9 % de la population totale 

du pays10.

L’étude sur l’incidence du chômage est caractérisée 

par l’adoption pour la première fois des critères 

du BIT en 2012. Auparavant, selon les résultats de 

l’enquête sur les conditions de vie des ménages 

menée par l’Offi  ce National de la Statistique en 

2008, le niveau global du chômage était estimé 

à 31,2 %. Les résultats de l’enquête nationale sur 

l’emploi et le secteur informel en Mauritanie 

réalisée en 2012 avec les critères BIT, ont évalué 

l’incidence du chômage à 10,1 % de la population. 

Le chiff re actuel révèle une augmentation du taux 

de chômage, estimé maintenant à 12,85 % 11.

Selon l’Offi  ce National de la Statistique (2014), 

le taux de chômage en zone rurale est de 6,9 % 

alors qu’en zone urbaine il est de 17,22 %. En 

analysant plus avant ces données, on constate 

que le chômage touche principalement les jeunes 

entre 14 et 34 ans.(21,01 % de cette catégorie). Les 

femmes sont plus concernées que les hommes 

par le phénomène : 19,28 % sont sans emploi, 

soit une femme sur cinq, alors que le ratio est de 

un sur dix pour les hommes (9,92 %).

7. Programme pays de promotion du travail décent en Mauritanie, 2012/ 2015. Organisation mondiale du travail

8. Banque Mondiale,2014

9. Perspectives économiques en Afrique (PEA) 2015

10. Profi le de la pauverté en Mauritanie, 2014

11. EPCV, 2014

12. EPCV, 2014

13. Banque Mondiale, 2014

14. Programme Pays de Protection du Travail Décent en Mauritanie 2012-2015
15. Programme Pays de Protection du Travail Décent en Mauritanie 2012-2015
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La structure de l’économie et de l’emploi a connu 

de profonds changements au cours des années 

90. La sécheresse, l’exode rural et l’émigration ont 

amoindri le secteur primaire, qui était pourtant 

une source essentielle d’emplois dans le pays. Il 

représente aujourd’hui 15,5 %12 du PIB selon les 

dernières données disponibles et occupe entre 

18,8 %13 et 30 % de la population active en 

fonction des sources consultées. Le secteur 

secondaire représente 41,5 % du PIB et emploie 

19 % de la population active au niveau national. 

Quant au secteur tertiaire, il représente 43 % du 

PIB et emploie plus de 50 % de la population 

active. La prédominance des activités de com-

merce est particulièrement signifi cative (25,86 

%). L’administration publique off re de moins en 

moins d’opportunités d’emplois en raison de la 

volonté délibérée de réduire la masse salariale et 

d’assainir les fi nances publiques, dans le cadre des 

programmes soutenus par le FMI et la Banque 

Mondiale14. 

En résumé, une économie nationale peu diver-

sifi ée, l’inadéquation de la formation aux besoins 

du marché, le manque de politiques publiques 

idoines, des stratégies interministérielles parfois

inadaptées, les faibles capacités humaines et 

matérielles des structures publiques chargées 

de la politique nationale de l’emploi ainsi que 

l’absence d’un dispositif approprié de fi nance-

ment de l’emploi sont autant d’obstacles au plein 

emploi en Mauritanie.

Face à tous ces défi s et toutes ces contraintes, le 

gouvernement a défi ni un cadre institutionnel 

appropriéde prise en charge de la problématique 

de l’emploi par la création en 2010 d’un Ministère 

Délégué auprès du Ministre d’état à l’éducation 

Nationale en charge de l’Emploi et de la Formation 

Professionnelle et des Nouvelles technologies 

(MDEFPNT) qui regroupe en son sein toutes 

les structures publiques relatives aux questions 

d’emploi et de la formation professionnelle. 

L’adoption d’un Plan quinquennal pour l’emploi 

au sein du Cadre Stratégique de Lutte contre la 

Pauvreté (CSLP III 2011-2015), manifeste la forte 

volonté politique des pouvoirs publics d’agir sur 

cette question cruciale. Ce plan vise notamment 

la mise en place d’un cadre juridique et régle-

mentaire, et d’un environnement global favorable 

à l’emploi et aux travailleurs, y compris les 

travailleurs migrants. Un autre aspect prioritaire 

de ce plan est la promotion de l’emploi à travers 

les partenariats public-privé dans le cadre de la 

recherche de méthodologies innovantes pour la 

mise en place de mécanismes de fi nancement 

pour les initiatives d´insertion à l´emploi .

Les autorités souhaitent aussi la mise en place 

d’un système national d’information sur le marché 

de l’emploi et sur le dispositif de la formation 

technique et professionnelle. Le Projet d’appui à 

la Formation Technique et Professionnelle (PAFTP 

2011-2016), fi nancé par la Banque mondiale, et 

qui comporte une importante composante sur la 

formation/insertion avec un objectif d’insertion 

dans la vie active de 5000 jeunes, va certainement 

renforcer ces initiatives.
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Centres de formation 
à appuyer en termes 
de formation de 
formateurs

Régions pilotes 
pour la mise en 
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16. Ould El Bekaye, 2014

17. Plan d’Action Triennal 2015 - 2017  MEFPTIC

Le dispositif national de la Formation Technique 

et Professionnelle (FTP), comprend plusieurs 

établissements (dont 16 relevant spécifi quement 

du Ministère de l’Emploi, de la Formation Profes-

sionnelle et des Technologies de l’Information et 

de la Communication (MEFPTIC)) qui ont accueilli 

plus de 5000 jeunes en formations diplômantes 

pour l’année scolaire 2014-2015. Six diplômes 

dont deux diplômes du niveau supérieur (BTS et 

Ingénieur), trois diplômes du niveau secondaire 

(CAP, BT et BAC) et un certifi cat de compétence 

(CC) représentent l´off re offi  cielle du dispositif. 

 

Le dispositif de la FTP reste sous-dimensionné 

par rapport à la demande malgré les eff orts 

de ces dernières années pour améliorer ses 

infrastructures et augmenter ses capacités d’accueil. 

Actuellement, il ne dépasse pas 4 % des eff ectifs 

du secondaire et moins de 1 % de l’ensemble de 

la population en âge de travailler16.

Face à cette situation, le Plan d’Action Triennal 

2015-2017 du MEFPTIC envisage les actions 

suivantes dans le domaine de la Formation 

Professionnelle17 : 

D’une part, poursuivre les eff orts visant, à l’horizon 

2019, à tripler la capacité d’accueil du système de 

formation en mettant l’accent sur la qualité de la 

formation, son ancrage par rapport aux besoins 

en main-d’œuvre qualifi ée des diff érents secteurs 

économiques et la prise en compte des besoins en 

qualifi cation des demandeurs d’emploi de toutes 

catégories et en particulier, les milliers de jeunes 

non-scolarisés et déscolarisés précoces.

La Formation 
professionnelle en Mauritanie
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D’autre part, off rir des opportunités de formation 

qualifi ante de courte durée à 35 000 demandeurs 

d’emploi, par la réalisation d’un programme ambitieux 

de développement d’infrastructures, de formation de 

formateurs, de développement et de diversifi cation 

des programmes de formation, et par la mise en 

place d’un réel partenariat public-privé, garantissant 

l’adaptation de l’off re à la demande des secteurs 

productifs.



I.  Acteurs clés de la formation 
professionnelle en Mauritanie

En vue d’une meilleure compréhension de l’en-

semble du dispositif de la formation professionnelle 

en Mauritanie, voici une liste sommaire des principaux 

acteurs du secteur:

Le Ministère de l’Emploi, de la Formation 

Professionnelle et des Technologies de 

l´Information et de la Communication. (MEFPTIC).

Le MEFPTIC est chargé de la conception et de la 

mise en œuvre de la politique nationale de l’emploi, 

de la formation professionnelle et des nouvelles 

technologies. Ses taches les plus importantes 

sont décrites ci-dessous:

•  Élaborer et appliquer la politique nationale en 

matière d’emploi, d’insertion et de formation 

technique et professionnelle.

•  Concevoir et harmoniser la réglementation 

générale dans les domaines de l’emploi et de la 

formation technique et professionnelle.

•  Concevoir et mettre en œuvre une stratégie natio-

nale pour satisfaire les besoins en compétences 

des entreprises pour améliorer leurs performances 

et leur compétitivité.
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 18. http://www.emploi.gov.mr/mission

 19. Note de presentation et bilan d´activités. INAP-FTP
 20. Etude de Faisabilité dans le domaine de la formation professionnelle, Chauvel, 2012

 21w. www. inap.mr

•  Développer une off re de formation professionnelle 

répondant aux besoins des populations pour 

favoriser leur insertion dans la vie active et améliorer 

l’employabilité des travailleurs.

•  Veiller à l’adaptation et à l’application du 

cadre législatif et réglementaire régissant la 

formation professionnelle, dans les secteurs 

public et privé, aux mutations économiques, 

sociales et culturelles .

L´Institut National de Promotion de la Formation 

Technique et Professionnelle (INAP-FTP)19.

L’INAP est un établissement public à caractère 

administratif, qui a pour mission de garantir que 

la formation professionnelle soit conforme aux 

exigences et aux réalités du marché du travail. Sa 

mission est en premier lieu d’identifi er les besoins 

en qualifi cations des diff érents secteurs de l’éco-

nomie, puis de proposer des programmes de 

formations correspondants à ces manques, et enfi n 

d’off rir un appui pédagogique aux établisse-

ments chargés de mener à bien ces formations.

Le décret de création n ° 2002-053 en date du 

16 juin 2003 défi nit les tâches qui incombent à 

l’INAP, mais dans la réalité, ses prérogatives sont 

plus élargies:

•  L’étude et la recherche sur l’évolution des quali-

fi cations et des emplois.

•  L’analyse des besoins en formation.

•  L’élaboration des référentiels et programmes de 

formation.

•  La conception et la production des outils 

didactiques.

•  L’analyse des besoins en formation continue 

des formateurs et personnels d’encadrement.

•  Le conseil, l’orientation, l’information et la 

documentation sur les formations et les métiers.

•  La promotion de la formation continue et de 

l’apprentissage.

•  Le suivi des sortants du système de la FTP.

•  La supervision des normes et de la qualité 

interne et externe de la FTP.

•  La gestion du FAP-FTP depuis janvier 2004.

•  La cogestion des projets PAFPA (UE/AFD), PAFTP 

(BM), PRESM (USAID)20.

Le Fond Autonome de Promotion de la 

Formation Technique et Professionnelle 

(FAP-FTP)21 

Le FAP-FTP a pour mission de fédérer les entre-

prises mauritaniennes afi n qu’elles participent 

au développement de la formation profession-

nelle de la façon la plus adaptée possible à leur 

besoins. Ce fond autonome reçoit des fi nance-

ments publics et privés via un Comité d’Attribution 

des Financements (CAF). Le manuel des procédures 

du FAP-FTP et son Comité d’Attribution des 

Financements ont été fi xés respectivement par 

les arrêtés conjoints n° 1374 du 9/12/2002 et 

n° 1411 du 17/12/2002 MEN/MF.

Le FAP-FTP agit dans les domaines de la formation 

continue, la formation en alternance, la formation 

en apprentissage, la formation à l’auto-emploi. 

Ses bénéfi ciaires sont les entreprises individuelles 

ou regroupées pour une action de formation, les 

organisations professionnelles du secteur, et no-

tamment la Confédération Nationale du Patronat 

Mauritanien remplissant les critères d’éligibilité 

aux fi nancements défi nis selon le manuel des 

procédures.

Depuis sa création en 2004, environ 6 000 personnes 

- dont 90 % concernant des adultes ayant déjà 

un emploi- ont été formées dans 580 opérations. 

II.  Structure de la formation 
professionnelle dans le pays

1.  L’EFTP dans le système éducatif et de
formation mauritanien

L’enseignement professionnel et technique s’inscrit 

dans le cadre du système de formation mauritanien. 

Afi n de mieux comprendre la logique interne 

qui explique les orientations politiques et les 

objectifs assignés à la Formation Technique et 

Professionnelle (FTP), il est pertinent de décrire 

l’ensemble du système de formation national en 

mettant l’accent sur le rôle global de la FTP puis 

sur la formation dans l’entretien routier.

Comme le montre le tableau suivant, le système 

éducatif mauritanien est organisé en diff érents 

cycles et modes d’enseignement, à savoir : l’en-

seignement préscolaire, l’enseignement fonda-

mental, l’enseignement secondaire général, la 

FTP, l’enseignement supérieur, l’enseignement 

originel (plutôt non formel). En vue d’assurer une 

meilleure adaptation du système éducatif formel 

mauritanien à l’environnement socioculturel du 

pays, plusieurs réformes ont eu lieu depuis l’indé-

pendance en 1960. La dernière réforme a été votée 

au parlement en avril 1999, et visait à l’amélioration 

globale de la performance du système. Néan-

moins, cette réforme de 1999 n’a pas ciblé la FTP.
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Tel que le montre le tableau précédent, la FTP est 

sous la tutelle du Ministère de l’Emploi et de la 

Formation Professionnelle et des Technologies de 

l’Information et de la Communication (MEFPTIC). 

Les autres ministères impliqués dans l’éducation 

sont le Ministère des Aff aires Islamiques et de 

l’Enseignement Originel; le Ministère des Aff aires 

Sociales, de l’Enfance et de la Famille; le Ministère 

de l’Education Nationale.

Bien que l’objectif principal de la FTP soit de 

préparer à l’emploi, l’enseignement technique 

permet aussi la poursuite d’études supérieures 

pour les diplômés. La FTP comprend deux volets, 

la formation professionnelle (FP) et l’enseignement 

technique et professionnel (ETP). La FP est ratta-

chée aux centres de formation professionnelle. 

L’ETP dépend des lycées de formation technique 

et professionnelle et des centres supérieurs 

d’enseignement technique.

2.  Panorama de l’EFTP : diplômes, fi lières 
et établissements

La FP délivre diff érents types de diplômes. L’ar-

chitecture des diplômes de la FTP est la suivante :

1.  Certifi cat de compétences (CC) : durée de for-

mation maximum de 9 mois. Les spécifi cités de 

ce certifi cat (conditions d’admission, stages, du-

rée…) seront décrites plus avant dans le texte.

2.  Certifi cat d’Aptitude Professionnelle (CAP) : 

Durée de la formation 2 ans. Conditions d’ad-

mission : avoir un niveau de quatrième année 

de collège et réussir le concours d’entrée. Les 

Certifi cats d’Aptitude Professionnelle (CAP) sont 

délivrés aux élèves ayant réussi une formation 

d’une durée de 2 ans, au cours de laquelle ils 

ont dû eff ectuer un stage ou une qualifi cation 

après des formations à durée variable, en fonc-

Mode d’enseignement / cycle Âge Objectif Rattachement

Enseignement 
fondamental

Enseignement 
secondaire

1er cycle

Enseignement 
secondaire
2ème cycle

Cycle 
primaire

Secondaire 
général

Supérieur

Technique et professionnelle

Enseignement Originel

Alphabétisation

Préscolaire Durée théorique 
enfants âgés 
de 3 à 5 ans

Âge d’entrée : 
12 ans 

Durée : 3 ans

Diff érentes 
modalités

Diff érentes 
modalités

Âge d’entrée : 
15 ans 

Durée : 3 ans

Âge d’entrée : 
6 ans 

Durée : 6 ans)

•  Système traditionnel dispensant un enseignement basé 
sur la religion et la littérature arabe.

•  Représenté par des écoles traditionnelles connues sous 
le nom de mahadras. Les mahadras dispensent un 
enseignement essentiellement basé sur le Coran, le Hadith 
et l’exégèse, ainsi que sur la maîtrise de la langue arabe.

•  Plutôt non formel, ne dispose pas d’un système d’information 
qui permette de disposer de données fi ables et récentes pour 
assurer un pilotage correct du système.

•  Donner aux adultes analphabètes des connaissances 
favorisant leur insertion socioéconomique.

•  Favoriser la socialisation des jeunes enfants et leur donner 
les bases pour réussir leur scolarité,dispensée dans des 
écoles coraniques, des jardins d’enfants et des garderies 
communautaires.

•  Consolider l’éducation de base (1er cycle).

•  Dans une scolarité de 4 ans et il est sanctionné par le Brevet 
d’études du premier cycle (BEPC).

•  2ème cycle : préparer à la vie active ou à l’enseignement 
supérieur.

•  il est sanctionné par le diplôme du Baccalauréat.

•  Préparer à la vie active et doter l’économie de compétences 
utiles pour son développement.

•  Préparer à l’emploi ou à la poursuite d’études supérieures 
techniques et professionnelles

Tableau. Le système éducatif en Mauritanie.

Sources : Table Ronde pour la Mauritanie, Réforme du Secteur Éducatif en Mauritanie. Bruxelles, 22-23 juin 2010 ; et Programme 
national de développement du secteur éducatif 2011-2020 (PNDSE II)
Plan d’action triennal (2012-2014)

•  Consolider l’éducation de base (1er cycle).

•  Dans une scolarité de 4 ans et il est sanctionné par le Brevet 
d’études du premier cycle (BEPC).

•  2ème cycle : préparer à la vie active ou à l’enseignement 
supérieur.

•  il est sanctionné par le diplôme du Baccalauréat.

•  Dispenser une éducation de base à tous les enfants âgés de 6 
ans au moins pour une durée de 6 ans.

•  sanctionnée par le Certifi cat d’Etudes Primaires (CEP).

Ministère des 
Aff aires Sociales, 

de l’Enfance 
et de la Famille

Ministère 
des Aff aires 

Islamiques et de 
l’Enseignement 

Originel

Ministère 
de l’Éducation 

Nationale

Ministère de 
l’Emploi, de la 

AFormation 
Professionnelle et 
des Technologies 

Nouvelles

tion du métier concerné. Il s’agit d’une formation 

modulaire organisée par approche de compé-

tences, dont il sera question plus avant dans le 

chapitre. Ce diplôme de la formation profes-

sionnelle initiale comprend un stage pratique 

en entreprise a la fi n de chacun des deux ans 

de la formation et d’une durée approximative 

de 120 heures. 

3.  Brevet de Technicien (BT) : Durée de la for-

mation 2 ans. Conditions d’admission: avoir le 

niveau de terminale, ou être titulaire du BEP ou 

du CAP, et réussir le concours d’entrée. Il permet 

de se former dans un domaine spécifi que pour 

entrer directement dans la vie professionnelle. 

Il prépare à un métier précis et non pas à un 

secteur d’activité.

4.  Baccalauréat technique (BAC T) : durée de la 

formation 3 ans.Le baccalauréat technologique 

associe culture générale et technologique. Il se 

prépare en deux ans dans un lycée après une 

classe de seconde générale et technologique. 

Le bac technologique prépare davantage à la 

poursuite d’études qu’à l’emploi immédiat. Il 

est possible de se diriger vers l’enseignement

supérieur, essentiellement vers des études 

de techniciens supérieurs (BTS et DUT), bien 

adaptées à une formation technologique, et éven-

tuellement vers des licences professionnelles 

et au-delà.

5.  Brevet de Technicien Supérieur (BTS) : durée-

de la formation 2 ans, à l’issue d’un parcours de 

3 ans dans l’enseignement supérieur général 

ou technologique, sanctionné par un bacca-

lauréat. Ce diplôme est destiné à l’entrée dans 

la vie active, mais permet également la pour-

suite des études.

6.  Brevet d’Enseignement Technique (BET) : Le 

BET est une formation d’une durée de quatre 

ans, à laquelle on accède après la sixième,et 

c’est en quelque sorte l’équivalent d’un col-

lège technique dans lesquels les étudiants vi-

sitent une ou deux fois par semaine les centres 

de formations professionnelles pour se former 

à des cours techniques. A l’issue de ces quatre 

ans, les étudiants peuvent alors se tourner vers 

un baccalauréat technique. 



Outre les enseignements diplômants, on trouve 

également d’autres formations, parmi lesquelles :

la formation continue ; la formation en alternance ; 

la formation en apprentissage et la formation à 

l’auto-emploi.

Le dispositif national de la FTP sous la coordination 

de la Direction de la Formation Technique Profes-

sionnelle (DFTP) comprend 16 structures ayant

le statut d’établissement public à caractère admi-

nistratif et dotées de l’autonomie pédagogique, 

administrative et fi nancière. Ces établissements 

ont accueilli en 2014, 5200 jeunes22 en formation 

diplômante. Ces eff ectifs se répartissent par secteur 
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comme suit : secteur industriel, 1277 (24,5 %) ; 

secteur du BTP, 2694 (51,8 %) ; secteur agricole, 

529 (10,2 %) et enfi n  secteur tertiaire, 700 (13,5  %). 

L’encadrement pédagogique est assuré par 318 

formateurs, tous mauritaniens. 90 % des eff ec-

tifs de la formation professionnelle sont sous la 

tutelle du  MEFPTIC à travers les établissements 

publics et un établissement de statut privé déclaré 

d’intérêt général et bénéfi ciant d’une subvention de 

l’État (IEP IQRA). Les centres restant relèvent du 

MAIEO, du Ministère de l´Agriculture, Ministère 

de la Défense, du MASEF et d´autres ministères 

sectoriels. La liste  des structures publiques, 

sous tutelle du MEFPTIC est la suivante :

• Centre Supérieur d’enseignement Technique de Nouakchott

• Lycée de Formation Technique et Professionnelle Industrielle de Nouakchott

• Lycée de Formation Technique et Professionnelle Commerciale de Nouakchott

• Lycée de Formation Technique et Professionnelle de Nouadhibou

• Lycée de Formation Technique et Professionnelle de Boghé

• Lycée de Formation Technique et Professionnelle Polyvalent De Néma

• Lycée de Formation Technique et Professionnelle Polyvalent d’Atar

• Lycée de Formation Technique et Professionnelle Polyvalent de Zouerate

• Centre de Formation et de Perfectionnement Professionnels de Nouakchott

• Centre de Formation et de Perfectionnement Professionnels d’Aioun

• Centre de Formation et de Perfectionnement Professionnels de Kiff a

• Centre de Formation et de Perfectionnement Professionnels de Tidjikja

• Centre de Formation et de Perfectionnement Professionnels de Sélibabi

• Centre de Formation et de Perfectionnement Professionnels de Rosso

• Centre de Formation et de Perfectionnement Professionnels d’Aleg

• Centre de Formation et de Perfectionnement Professionnels de Kaédi

Il existe environ quarante établissements privés 

de formation technique ou professionnelle. Ces 

organismes privés interviennent dans une approche 

plus pragmatique et beaucoup plus en lien avec 

les besoins des professionnels, mais sont très 

souvent dépourvus de moyens ou se contentent 

de répondre aux besoins en formation les moins 

coûteux ou qui nécessitent le moins d’ingénierie 

de formation. Certains sont néanmoins reconnus 

et agrées par le MEFPTIC.

 

Le dispositif de la FTP propose une offre de 

formation qui couvre des spécialités liées à 

l’industrie, aux bâtiments et travaux publics, au 

secteur tertiaire, à l’agriculture et la pêche et à la 

formation de cadres d’appui et d’encadrement 

technique ainsi que d’autres spécialités liées à la 

santé, la vulgarisation agricole, la pêche, etc. Ces 

dernières sont délivrées par les Écoles Nationales. 

Les métiers de l’entretien routier sont rattachés 

au secteur du BTP. L’off re de formation dans le 

domaine du BTP est analysée dans le chapitre 

suivant.

En ce qui concerne l’évolution de l’enseignement 

technique et professionnel, l’accroissement global 

de la performance du dispositif au cours des 

dernières années a conduit à une augmentation 

sensible des eff ectifs, atteignant presque 40 % 

sur la période 2000-01 à 2011-12, en passant de 

1916 à 5089 étudiants23. 

La promotion de la formation professionnelle se 

fait, au niveau national, à travers des émissions de 

radio et de télévision. Des journées de sensibili-

sation sont organisées dans les collèges et lycées 

afi n de présenter la formation professionnelle 

comme une alternative à la formation supérieure 

générale. Ces actions cherchent avant tout à 

informer les étudiants tentés d’abandonner 

précocement le système éducatif de l’existence 

de ces formations professionnelles qualifi antes. 

Le gouvernement encourage le choix de la 

formation professionnelle à travers des bourses 

mensuelles et la distribution d’uniformes de travail. 

Les stages de formation en entreprises prévus 

dans le cursus sont aussi un aspect attractif pour 

les potentiels étudiants, grâce à la proximité 

induite avec le monde professionnel. 

La direction de la formation professionnelle 

diffuse chaque année l’ensemble de l’off re de 
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formations offi  cielles qui sont proposées dans tous 

les centres du pays dans le cadre de la formation 

professionnelle initiale. La direction de la formation 

professionnelle étudie aussi les filières pour 

augmenter l’offre selon les besoins réels des 

entreprises et élever ainsi les chances d’insertion 

après la formation des jeunes, des étudiants, 

des élèves...

L’accès des jeunes aux diff érentes formations 
se réalise à travers des concours d’entrée

D’une manière générale, tous les centres visités 

reportent un nombre de demandes supérieures 

à l’off re existante. Le nombre de candidats aux 

concours d’entrée est toujours plus important 

que le nombre de places off ertes. Cependant, 

certains candidats qui se présentent ne remplissent 

pas les conditions minimales exigées pour les 

niveaux de formation souhaitée et voient leurs 

candidatures écartées. Les étudiants ayant les 

meilleurs résultats aux concours sont prioritaires 

dans leurs choix de spécialités et d’options. La 

prévalence par sexe est élevée dans certaines 

fi lières. Néanmoins, il n’existe pas de critères de 

régulation relatifs à cet aspect : toutes les fi lières 

sont ouvertes aux deux sexes, sans quotas 

impartis. Pour les centres qui proposent des 

Brevets Techniques, les étudiants ayant obtenu 

un CAP dans la même spécialité bénéfi cient 

également d’une priorité dans leurs choix de 

formation. 

Les places off ertes par fi lières à travers le concours 

d’entrée dépendent du nombre de redoublants 

de la première année. Si par exemple une section 

dispose de 20 places en première année, et qu’il y 

a 5 redoublants, seules 15 places seront ouvertes 

au concours l’année suivante. Les élèves sont 

orientés par les formateurs selon les résultats ob-

tenus au concours d´entrée. 

L´approche pédagogique préconisée par le 

dispositif de la formation professionnelle mau-

ritanienne est l’approche par compétences. 

Cette approche s’est majoritairement généralisée 

pour les CAP. D’autres curricula, comme le BT, 

n’ont pas encore achevé cette adaptation.

L’approche par compétences est un des éléments 

clé des réformes éducatives pour adapter la 

formation professionnelle aux besoins actuels et 

repose sur le constat de la mutation permanente 

des compétences. Un professionnel compétent 

se forme tout au long de sa vie, même après la 

fi n de son cursus scolaire.

La motivation d’organiser les apprentissages par 

compétences résulte aussi du constat que les 

apprentissages sont encore trop inadaptés aux 

besoins réels du marché du travail. Par ailleurs, 

beaucoup d’élèves manquent de motivation. 

Par conséquent, les taux de redoublement et le 

nombre d’élèves quittant l’école sans qualifi cation 

sont trop élevés. 

La formation par compétences consiste à défi nir 

les compétences dont chaque élève a besoin 

pour passer à l’étape suivante de son parcours 

scolaire. Une compétence est un ensemble de 

connaissances que l’élève doit pouvoir utiliser 

pour répondre à un problème précis. L’approche 

par compétences met l’accent sur la capacité de 

l’élève à utiliser concrètement ce qu’il a appris à 

l’école dans des tâches et situations nouvelles et 

complexes.

Cette approche repose sur l’idée d’établir des 

socles de compétences que chaque élève ac-

quiert pour passer d’une étape de son parcours 

à la suivante. Ils sont défi nis pour chaque fi lière 

de la formation professionnelle. L’approche par 

compétences permet de diff érencier les appren-

tissages dans le double but d’assurer que tous les 

élèves développent les mêmes compétences es-

sentielles et de développer des niveaux de com-

pétences élargis selon les capacités individuelles 

des élèves.

Aux élèves les plus doués sont proposés des 

apprentissages qui vont au-delà des objectifs 

fi xés dans les socles de compétences (socles 

avancés). A l’inverse, aux élèves qui souff rent 

de retards scolaires, l’enseignant ou l’équipe 

pédagogique propose des activités de remé-

diation. Les compétences ne remplacent pas les

connaissances. Bien au contraire : les connaissances 

constituent les bases des apprentissages et l’école 

continuera d’y accorder une importance capitale. 

Cependant, l’approche par compétences vise 

plus loin : l’élève doit mieux apprendre à utiliser 

et à appliquer ses connaissances dans des 

situations nouvelles.

Les moyens pédagogiques utilisés par les CAP 

incluent toujours un guide pédagogique du 

cours, document validé par l’INAP. Les formateurs 

peuvent s’appuyer sur des outils audiovisuels et 

autres matériels en fonction de leur disponibilité.

Le système d’évaluation des étudiants consiste 

en une évaluation continue des modules pra-

tiques et des contenus théoriques. Les cours se 

concluent par un examen portant sur ces deux 

aspects. Les étudiants n’ayant pas obtenu des 

résultats satisfaisants à l’examen peuvent béné-

fi cier d’une séance de rattrapage. 

Le service de surveillance générale des centres 

se charge du suivi des étudiants en dehors des 

aspects académiques : il coordonne le contrôle 

des présences, les aspects relatifs à la santé des 

étudiants, le suivi avec les parents, et les éven-

tuelles sanctions.

Pour soutenir l´objectif d´insertion à l´emploi, 

certains centres ont inclus l´éducation fi nancière 

comme un module transversal à leurs formations 

techniques visant la promotion de l´auto-emploi. 

Dans ces cas, les modules de formation CLEF et 

GERME, développés par le BIT, ont été utilisés 

comme documents de référence.

Les centres de formation professionnelle sont 

aussi chargés d’organiser et de certifi er l’off re de 

formation continue de perfectionnement des 

professionnels en activité. La formation continue 

est une off re de formation pour adultes ou pro-

fessionnels en activité qui souhaitent améliorer 

leurs capacités ou élargir leurs compétences. Pour 

LFTPP ATAR

CFPP ROSSO

LFTPI NKTT

CFPP NKTT ENTP ALEG

CFPP ALEG
LFTP BOGHE

CFPP KAEDI CFPP KIFFA

CFPP TIDJIKJA

CFPP SELIBABY

CFPP AIOUN

LFTPP NEMA

LFTP NDB
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ces formations sur mesure, les centres peuvent 

s’appuyer selon leurs besoins sur des formateurs 

externes au centre. Dans ce cadre, les centres de 

formation professionnelle peuvent aussi réaliser, à 

la demande d’organismes publics liés à l’insertion 

professionnelle ou d’ONG, des formations pour 

des  groupes vulnérables, comme par exemple 

des gens sans ressources personnelles ou ayant 

des problèmes juridiques.

Voici quelques exemples parmi d’autres 
de cette modalité de formation:

•  En 2009, le CFFP de Nouakchott a réalisé la 

formation qualifi ante de 20 jeunes dans le 

domaine de la taille de pierre, qui  travaillent 

aujourd’hui sur le pavage routier, ainsi que de 

20 agents de suivi de travaux publics, qui sont 

maintenant employés par l’ENER, Tasiast et ATTM.

•  Le LTFPI de Nouakchott a mis en place des 

formations pour les Ciments de Mauritanie, pour 

perfectionner les compétences des mécaniciens, 

des soudeurs et des informaticiens.

 

•  La direction de l’insertion a aussi demandé la 

formation de 28 jeunes à la maintenance des 

engins, tandis que l’ASECNA, l’Agence pour la 

sécurité de la navigation aérienne en Afrique 

et à Madagascar, a requis les services de la 

formation professionnelle pour une formation 

interne sur la sécurité au travail.

•  Dans la région du fl euve, le centre de Bogue a 

formé des jeunes à des spécialités très diverses, 

telles que la couture, l’entretien et la conduite 

d´engins, la réparation de groupes électrogènes 

pour motopompes, alors qu’à Rosso les formations 

concernent la coiff ure et le machinisme agricole. 

III.  L’off re de formation dans le 
secteur du BTP 

La Mauritanie est dans une situation paradoxale, 

car malgré une forte croissance économique, 

son taux de chômage reste très élevé. Dans ce 

contexte, les secteurs du BTP et de la construction 

routière représentent une opportunité en or 

pour absorber la main-d’œuvre jeune et inactive, 

notamment les jeunes de moins de 35 ans, pour 

qui l´incidence du chômage s´élève à 20,01 %24. 

Il ne faut cependant pas négliger l’important de-

gré d’informalité dans ces secteurs, qui rend 

diffi  cile l’évaluation fi dèle de la véritable incidence 

du chômage. 

 

L’industrie de la construction met en scène 

un nombre important de travailleurs jouant 

des rôles aussi diversifi és que nécessaires. Sur 

les chantiers, les ouvriers diplômés (ouvriers 

qualifi és qui ont suivi une formation formelle 

pour exercer leur métier) côtoient les non-

qualifi és (appelés couramment main-d’œuvre) 

sans diplôme.

Certains des métiers de la construction sont déjà 

rattachés aux différentes spécialités et pro-

grammes de formation off erts par le dispositif de 

la FTP nationale, à savoir : génie civil, structures 

métalliques/construction métallique, menuiserie

bois, climatisation, électricité bâtiment, plomberie 

sanitaire, maçonnerie, carrelage, conducteur 

d’engins/mécanique engins. Mais il existe 

d’autres fonctions dans le secteur du BTP qui ne 

sont pas nécessairement reliées à la FTP telles que : 

la maîtrise d’œuvre, la maîtrise d’ouvrage délégué 

ou client, l’architecture, l’ingénierie, l’entreprenariat, 

la supervision et l’inspection. 

Actuellement, l’off re de formation du dispositif 

de la FTP n’est pas en mesure de répondre aux 

besoins réels du marché du travail dans le secteur 

de la construction (Banque Mondiale, 2014). Les 

programmes d’apprentissages ne peuvent faire 

face à la demande des entreprises en termes 

d’ouvriers qualifi és. Les principales faiblesses 

du dispositif sont l’obsolescence des curricula, 

le manque d’équipements et d’infrastructures 

modernes, les problèmes de gouvernance des 

établissements et le faible lien entre la formation 

et le marché du travail. 

Comme cela a déjà été souligné, les centres 

publics et privés cohabitent sur le territoire 

mauritanien. Les spécialités du secteur du BTP 

restent surtout proposées par les établissements 

publics. La liste détaillée des spécialités par 

établissements est affi  chée ci-dessous :P
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Établissement ÉtablissementOff re de formation Off re de formation

Lycée de Formation Technique 
et Professionnelle de Néma

Fondéen 2011 en lieu et place du centre de formation 
professionnelle de mahadras (CFPM) de Néma.

Centre de Formation et de Perfectionnement 
Professionnels de Kiff a

Crée en 1991

Lycée de Formation Technique et Professionnelle 
Polyvalent d’Atar

Fondéen 2011 en lieu et place du CFPP-Atar qui datait 
de 1993

Centre de Formation et de Perfectionnement 
Professionnels de Tidjikj

Fondé en 2002

Centre de Formation et de Perfectionnement 
Professionnels d’Aioun

Fondéen 2002

Centre de Formation et de Perfectionnement 
Professionnels d’Aioun

Fondéen 2002

Centre de Formation et de Perfectionnement 
Professionnels de Nouakchott

Fondée en 1979

Centre de Formation et de Perfectionnement 
Professionnels de Sélibaby

Fondéen 1992

Centre de Formation et de Perfectionnement 
Professionnels de Rosso

Fondé en 1993

•  BT Génie électrique
•  BT Génie Mécanique
•  CAP Menuiserie bois
•  CAP Construction métallique
•  CAP Mécanique auto
•  CAP Electricité bâtiment

•  CAP Menuiserie bois
•  CAP Construction métallique
•  CAP Electricité bâtiment
•  CAP Couture et confection
•  CAP Froid et climatisation

•  BT Génie Electrique
•  BT Génie Mécanique
•  BT Construction Métallique
•  BT Bureautique
•  CAP Mécanique Automobile
•  CAP Soudure
•  CAP Menuiserie Bois
•  CAP Electricité Bâtiment

• CAP ElectricitéBâtiment
• CAP Plomberie Sanitaire
• CAP Maçonnerie Générale

•  CAP Maçonnerie générale
•  CAP Construction métallique
•  CAP Menuiserie bois
•  CAP Électricité bâtiment
•  CAP Mécanique Auto

•  CAP Maçonnerie générale
•  CAP Construction métallique
•  CAP Menuiserie bois
•  CAP Électricité bâtiment
•  CAP Mécanique Auto

•  CAP Mécanique Automobile
•  CAP Plomberie Sanitaire
•  CAP Electricité Bâtiment
•  CAP Soudure
•  CAP Couture et Confection

•  CAP Mécanique automobile
•  CAP Electricité Bâtiment
•  CAP Soudure métallique
•  CAP Maçonnerie générale

Spécialités :
•  CAP Machinisme agricole
•  CAP Maçonnerie générale
•  CAP Mécanique automobile
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•  CAP Horticulture
•  CAP Froid et climatisation
•  CAP Santé animale

•  CAP Réception Hôtelière
•  CAP Plomberie générale
•  CAP Couture et confection
•  CAP Maraîchage
•  CAP Cuisine et restauration
•  CAP Froid et Climatisation
•  CAP Maçonnerie générale
•  CAP Maçonnerie en pierre taillée

•  CAP Plomberie sanitaire
•  CAP Maraichage
•  CAP Froid et climatisation
•  CAP Couture et confection

•  CAP Plomberie sanitaire
•  CAP Maraichage
•  CAP Froid et climatisation
•  CAP Couture et confection

•  CAP Plomberie sanitaire
•  CAP Maçonnerie générale
•  CAP Mécanique automobile
•  CAP Energies renouvelables

• CAP Menuiserie bois
• CAP Soudure
• CAP Couture et confection

•  CAP Electricité Industrielle
•  CAP Menuiserie de bois
•  CAP Maçonnerie Générale
•  CAP Froid et Climatisation
•  CAP Menuiserie Aluminium

•  CAP Froid et Climatisation
•  CAP Plomberie générale
•  CAP Menuiserie de bois
•  CAP Couture et confection

•  CAP Menuiserie de bois
•  CAP Soudure métallique
•  CAP Froid et climatisation
•  CAP Électricité bâtiment.

Centre de Formation et de Perfectionnement 
Professionnels d’Aleg

Fondé en 2003

•  CAP Menuiserie bois
•  CAP Mécanique Automobile
•  CAP Plomberie Sanitaire
•  CAP Maçonnerie générale

•  CAP Soudure métallique
•  CAP Electricité bâtiment

Centre de Formation et de Perfectionnement 
Professionnels de Kaédi

Fondé en 2003

•  CAP Electricité bâtiment
•  CAP Construction Métallique
•  CAP Menuiserie de bois

•  CAP Maçonnerie générale

École Nationale de Travaux Publics d´Aleg

Crée en 2011 à Nouakchott et depuis l´année scolaire 
2014-2015 dans ses installations d´Aleg.

•  BTS Hydraulique et assainissement
•  BTS Conducteur de travaux
•  BTS Topographie
•  BTS Maintenance Engins lourds

Centre de Formation Professionnelle des Mahadras 
de Nouakchott

•  CFP Mécanique Auto
•  CFP Electricité Bâtiment
•  CFP Maçonnerie générale
•  CFP Soudure métallique

•  CFP Informatique
•  CFP Plomberie sanitaire
•  CFP Menuiserie bois

Centre de Formation Professionnelle des 
Mahadras d’Atar

•  CAP Construction métallique
•  CAP Menuiserie bois

Centre de formation et d’insertion professionnel, 
(CARITAS)

•  Mécanique,
•  Construction Métallique

•  Électricité Bâtiment
•  Menuiserie Bois

Institut d’Enseignement Professionnel Iqra

•  Plomberie sanitaire
•  Électricité
•  Construction métallique
•  Mécanique générale
•  Menuiserie bois

Source : Élaboration propre d’après la liste d’établissements publics de la Formation Technique et Professionnelle INAP (2012)
et les visites de terrain dans le cadre de cette étude.
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Dans le secteur de la construction et l’entretien 

des routes, il existe une carence de main-d’œuvre 

qualifi ée à tous les niveaux, de la conception 

à l’exécution des travaux. Actuellement une 

grande partie du processus et des protocoles 

dans les chantiers n’est pas normalisée car la 

majorité des ouvriers et techniciens performants 

se sont formés uniquement à travers leur propre 

expérience. Comme on peut l’observer dans le 

tableau ci-dessus, l’off re de formation profession-

nelle ne propose aucune fi lière spécifi que au 

domaine de la construction et de l’entretien des 

routes. Même si les jeunes issus de ces centres 

acquièrent des compétences dans le secteur du 

BTP, qui de façon transversale sont utiles au 

secteur routier, il manque encore des modules 

de formation dédiés à ce secteur.

IV.  La formation professionnalisante 
et en alternance

1. La réforme et la réorganisation de la FP

La Mauritanie fait face au défi  croissant d’off rir 

à sa jeunesse une formation professionnelle de 

qualité et de réelles perspectives d’emploi. La 

pression démographique est forte sur le marché 

du travail et la croissance économique, même 

élevée, ne peut jusqu’à présent assurer un 

potentiel d’emploi suffi  sant pour absorber les 

fl ux de jeunes en recherche d’emploi.

Dans le pays, cette croissance est tirée pour partie 

du secteur formel et des grandes entreprises 

- l’exploitation minière, la pêche, le BTP - mais 

ce sont les micros et petites entreprises qui 

jouent un rôle majeur dans l’économie et dans 

la régulation du marché du travail. 

Le secteur informel tient une place prépondérante 

dans le milieu professionnel mauritanien. Une 

grande proportion de travailleurs n’ont  aucun 

diplôme ni d’autre formation professionnelle que 

celle apprise de façon empirique sur le terrain et 

qu’aucun certifi cat ne vient sanctionner.

D´autre part, le système éducatif était organisé 

de telle façon qu’un nombre important d’élèves ne 

remplissait pas les conditions d’accès nécessaires 

à la formation secondaire, qu’elle soit générale 

ou technologique. Ces jeunes se retrouvaient 

alors dès l’âge de 16 ans exclus de ce système, 

sans alternative valable pour se former. 

La pénurie des compétences et l’augmentation 

des exigences de qualifi cations techniques sont 

des obstacles incontournables à l’accès à l’emploi 

et à l’amélioration du rapport entre le marché du 

travail et l’off re de formation nationale. En eff et, 

le faible niveau d’instruction de la main-d’œuvre 

et l’inadéquation des compétences sont la 

troisième préoccupation majeure des sociétés 

voulant s’installer dans le pays25. Pour ces raisons, 

le gouvernement de la Mauritanie a mis au 

cœur de son agenda l’amélioration de la 

performance globale du dispositif de la FTP afi n 

de promouvoir l’amélioration des compétences 

de la main-d’œuvre.

Face à ces défi s, la Mauritanie a adopté depuis 

les années 2000 des stratégies et politiques de 

développement de la formation professionnelle26 

qui conduisent à une réorganisation du système 

de l’ETFP et de ses certifi cations. Ces stratégies 

valorisent le pilotage par la demande et l’approche 

de la formation par les compétences (APC). Elles 

recherchent une diversifi cation des modalités 

de formation, et tout particulièrement le déve-

loppement des formations en alternance et par 

l’apprentissage. Celles-ci visent à allier l’appren-

tissage de savoirs à une pratique acquise en 

milieu de travail. Elles permettent aux centres 

de formation de se rapprocher des besoins des 

entreprises et d’améliorer l’effi  cacité externe des 

cursus en associant ces dernières à leur conception.

Ces stratégies conduisent également à la recherche 

d’un rapprochement entre systèmes formels, non 

formels et informels de formation. La formation 

informelle interne aux micro- entreprises peut 

être valorisée par des dispositifs d’alternance où 

la formation en centre viendra compléter et ren-

forcer les acquis en situation de travail. L’ap-

prentissage à deux vitesses/ niveaux constitue 

l’archétype de cette modalité d’alternance.

2. L’exemple du CC, un nouveau diplôme 

Le Certifi cat de compétences créé en 2010 vise 

spécifi quement les jeunes déscolarisés et les 

apprentis faiblement qualifi és des micros et petites 

entreprises du secteur informel urbain. 

Dans le système de formation professionnelle 

mauritanien, cette mesure constitue une véritable 

innovation, car elle s’adresse à des groupes sociaux 

qui n’avaient pas accès à la reconnaissance de 

leur qualifi cation par les pouvoirs publics, ni à la 

formation professionnelle formelle.

Le Certifi cat de Compétences récompense une 

formation de trois à neuf mois, durant laquelle 

l’étudiant acquiert des connaissances globales et 

des compétences dans un domaine professionnel 

précis. Il s’adresse à des étudiants âgés d’au moins 

seize ans mais n’ayant pas le niveau scolaire 

suffisant pour passer le CAP ou le Brevet.

La formation du CC s’organise selon trois 

formules diff érentes:

1.  en suivant la formation dans un centre, et en 

eff ectuant un stage pratique en entreprise 

obligatoire.

2.  par apprentissage direct dans une entreprise, 

avec un complément théorique dans un CFP.

3.  en alternance entre un CFP pour la théorie, et 

une entreprise pour la formation profession-

nelle proprement dite.

Les programmes pédagogiques appliqués au 

cours de cette formation doivent être pour 

tous les établissements les programmes offi  ciels 

homologués par arrêtés ministériels.

Le système d’évaluation sert à contrôler l’acqui-

sition des connaissances et la progression de 

l’étudiant dans chaque domaine de compétence 

et sur toute la durée de l’apprentissage. Ces éva-

luations ne sont cependant pas retenues pour la 

validation fi nale du diplôme, contrairement aux 

périodes de formations en milieu professionnel, 

qui sont elles évaluées puis incluses dans la déli-

vrance fi nale du Certifi cat de Compétences. Ces 

périodes de formation pratique sont encadrées 

par des partenariats entre les CFP et les entre-

prises, selon les modalités des formations en al-

ternance de la mise en place à l’évaluation. Elles 

doivent représenter au moins la moitié de la for-

mation globale, et sont placées sous la respon-

sabilité de l’établissement d’origine. A l’issue de 

cette formation dite technique, une attestation 

validant les compétences acquises sera délivrée, 

même au stagiaire n’ayant pas obtenu la partie 

théorique (Un diplôme de CC est délivré aux 

jeunes ayant satisfait aux exigences de réussite et 

une attestation de fi n de formation pour les ap-

prenants n’ayant pas réussi au CC). Cette attesta-

tion est signée par l’établissement de formation 

et par l’entreprise hôte.

3. Exemple de programmes mis en œuvre

Ce nouveau dispositif propose des formations au 

plus près des réalités du marché du travail et am-

bitionne d’améliorer qualitativement les forma-

tions issues des apprentissages informels. Cette 

stratégie est mise en place notamment à travers 

des projets coordonnés par l’INAP-FTP depuis 

2011 grâce à des partenariats publics/ privés, se-

lon des modalités de programmes et de projets 

qui sont explicités ci-dessous27.

25.  World Economic Forum, 2012

26.  PNDSE 2001-2010 / PNDSE 2011-2020 27.  Présentation synthétique du projet PAFPA, INAP-FTP
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1.  Le Projet d’Appui à la Formation 
Technique et Professionnelle (PA-FTP) 
sur fi nancement de la Banque 
Mondiale et de l’État mauritanien.

Ce projet a pour but d’améliorer l’effi  cacité interne 

et externe des établissements de la formation 

technique et professionnelle, dans le cadre d’un 

développement orienté vers l’environnement 

économique du centre. L’option de la formation 

pilotée par la demande économique est celle 

privilégiée dans ce projet. Cette option a conduit 

à la mise en place de formations très orientées 

vers le marché de l’emploi et l’insertion des 

jeunes.

Au niveau de l’INAP-FTP, le PAFTP est structuré 

en deux parties :

D´une part, le contrat programme, conduisant à 

la mise en place d’un « projet d’établissement »

pour chaque établissement bénéfi ciaire et d’un 

appui sous forme de subvention annuelle. 

D´autre part, la formation qualifi ante, qui permet 
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de mettre en œuvre des actions de formation 

qualifi antes qui bénéfi cient aux jeunes sans 

qualification professionnelle et n’ayant pas 

rempli les conditions préalables pour accéder 

à une formation professionnelle initiale diplô-

mante. Les formations qualifi antes sont initiées 

par des organisations professionnelles, des 

groupements économiques, des ONG, en colla-

boration avec les opérateurs de formation dans 

la zone d’implantation des formations. La spé-

cifi cité de la sous-composante formation quali-

fi ante est qu’elle se déroule à la fois dans les CFP 

(50  %) et en milieu professionnel (entreprises, 

ateliers d’artisans, chantiers, espace de travail 

externe,…). Cependant elle peut se dérouler ex-

clusivement en entreprise selon les fi lières et les 

métiers ciblés.

2.  Le Projet de Renforcement de
l’Employabilité des Sortants des Mahadras 
(PRESM) fi nancement de l’ambassade 
des États-Unis d’Amérique.

Ce projet, fi nancé par l’ambassade des États-Unis 

en Mauritanie, est destiné à accompagner les 

jeunes issus des écoles traditionnelles arabes 

ainsi que des jeunes en situation d’abandon sco-

laire. Le PRESM s’inscrit dans la stratégie nationale 

de formation professionnelle visant les jeunes 

âgés de 14 ans et plus.

Le PRESM s’articule autour de 3 points majeurs :

1.  Le renforcement de la qualité et de l’effi  caci-

té interne et externe des centres de formation 

bénéfi ciaires à Nouakchott, Atar et Kaédi.

 2.  Le développement d’actions de formations 

courtes qualifi antes, selon les modalités de 

l’alternance entre le centre de formation et 

l’entreprise.

3.  Une composante de renforcement des capa-

cités du ministère en charge de la formation 

professionnelle, en matière de gestion et de 

pilotage stratégique de la formation profes-

sionnelle à destination des jeunes ayant suivi 

un parcours d’éducation non formelle.

3.  Le Programme d’appui au Développement 
de la formation par Apprentissage en 
Mauritanie (PAFPAM) sur fi nancement 
de l’Union Européenne.

Le Projet d’Appui à la Formation Professionnelle 

par Apprentissage, mis en œuvre par l’INAP- FTP, 

est une expérience pilote d’apprentissage à deux 

niveaux, entre les centres de formation profes-

sionnelle et les ateliers de production du secteur 

informel. Il vise à développer une capacité 

d’employabilité des jeunes issus de milieux défa-

vorisés ayant suivi un apprentissage traditionnel 

de façon empirique dans le secteur informel. La 

structuration de leurs connaissances et le proces-

sus de conduite à la validation de leurs acquis par 

un diplôme national (certifi cat de compétences) 

est l’aboutissement du parcours suivi par les bé-

néfi ciaires. Les modalités de l’apprentissage dans 

le cadre du projet se caractérisent par leur fl exi-

bilité et par leur adaptation au milieu de travail et 

aux besoins des entreprises du secteur informel.

La mise en œuvre du PAFPAM est faite dans un 

cadre concerté et partenarial entre les services 

publics institutionnels en charge de la forma-

tion professionnelle (DFTP, INAP-FTP), les orga-

nisations professionnelles des artisans dans les 

zones d’implantation du projet, les centres de 

formation professionnelle des villes d’implanta-

tion du projet, les artisans des micros et petites 

entreprise du secteur informel. Dans ses modali-

tés d’organisation pédagogique, la formation par 

apprentissage dans le cadre du projet est orga-

nisée entre les centres de formation et les entre-

prises respectivement dans les proportions de 20  

% et 80 %. A l’issue du cursus de formation par 

apprentissage, les jeunes accèdent au diplôme 

de certifi cat de compétences (CC).

Le PAFPAM vise à off rir aux jeunes issus des mi-

lieux défavorisés et âgés de 16 à 30 ans un accès 

à une formation par apprentissage théorique et 

pratique qui assure une reconnaissance formelle 

de leurs acquis professionnels; à renforcer les ca-

pacités de gestion et de pilotage de la formation 

par apprentissage des institutions publiques en 

charge de la formation professionnelle; à aider 

les centres de formation professionnelles à aug-

menter leurs capacités de mise en œuvre et de 

gestion de la formation selon les modalités pé-

dagogiques de l’apprentissage renforcé. Enfi n, il 

s’emploie à associer les micros et petites entre-

prises du secteur informel comme des acteurs 

durables de la formation par apprentissage.

4.  Projet d’élargissement des opportunités 
d’Éducation et d’Emploi pour la Jeunesse 
mauritanienne fi nancé par l’USAID.

Le Projet vient renforcer les capacités du dis-

positif national de formation professionnelle 

afi n d’augmenter les opportunités d’accès des 

jeunes à des fi lières de formation professionnelle 

initiale diplômante et qualifi ante, soutenir le pi-

lotage des services publics en charge de la for-

mation professionnelle, améliorer la qualité de la 

formation et augmenter l’effi  cacité externe des 

centres de formation (insertion professionnelle 

des jeunes sortants). La mise en œuvre du projet 

bénéfi cie aux diff érents acteurs de la formation 

: institutions publiques de la formation profes-

sionnelle, jeunes déscolarisés ou non scolarisés, 

jeunes issus des écoles traditionnelles arabes et 

entreprises des secteurs formels et informels.

Parmi les priorités en termes de résultats, le 

Projet souhaite faciliter l’accès des jeunes issus 

des Mahadras (écoles traditionnelles arabes) à 

la formation professionnelle, parfaire l’accom-

pagnement vers l’insertion socioprofessionnelle 

et vise une plus grande effi  cacité externe de la 

formation.

5.  Projet d’Appui à la Formation 
Professionnelle : AFD C2D3

Une part de la phase 3 du contrat de désenga-

gement de la dette (C2D3), fi nancé par l’Agence 

française de développement (AFD), est consa-

crée à la formation professionnelle La gestion 

fi nancière de cette partie est assurée par la Direc-

tion des Projets Education et Formation (DPEF), 

et les composantes des activités techniques 

sont confi ées à l’INAP- FTP dans le cadre d’une 

convention. Ses objectifs correspondent à ceux P
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28. Ould Seyid, 2010 29. PNDSE II 2011- 2020. Mai 2011

du Programme National de Développement du 

secteur éducatif (PNDSE) : augmenter la qualité 

de l’off re de formation répondant à la demande 

économique; améliorer le pilotage institutionnel 

de la FTP; renforcer l’accès et la capacité d’accueil 

du dispositif de la FTP.

Désormais, la tendance de l’évolution de la for-

mation professionnelle en Mauritanie est d’être 

pilotée par la demande du marché et vise à ren-

forcer la qualifi cation des jeunes sans emplois ou 

sans qualifi cation professionnelle. Ces eff orts se 

concrétisent petit à petit. La place de la forma-

tion continue en entreprise a pris de l’ampleur: 

6 500 étudiants ont été formés dans le cadre du 

PA-FTP de mars 2012 à juin 2016 ; plus de 900 

autres apprentis ont bénéfi cié du PAFPA entre 

2012 et 2015 ; enfi n, plus de 300 étudiants sont 

bénéfi ciaires du PRESM. Le processus d’élabora-

tion des formations mises au point conjointe-

ment avec les entreprises (continuation de celles 

préexistantes, ou création de nouvelles fi lières) 

suit son cours.

V.  Les enjeux de la formation 
professionnelle dans le pays

Malgré la réforme et le développement de la for-

mation professionnelle de ces dernières années, 

de multiples défi s restent à relever.

En 2010, le Réseau Ouest et Centre Africain de 

Recherche en Éducation a promu une étude 

sur l’adéquation de la formation professionnelle 

avec les exigences du marché de l’emploi en 

Mauritanie28. Ce rapport indiquait que les éta-

blissements de formation professionnelle dans le 

pays sont encore loin de satisfaire aux exigences 

du marché. Plusieurs diffi  cultés ont été mises en 

exergue telles que les carences en matière de 

locaux et d’équipements des infrastructures de 

formations, l’inadaptation des compétences pé-

dagogiques et la hausse des exigences de per-

formance des formateurs spécialisés de plus en 

plus élevée pour les formations professionnali-

santes, ainsi que les diffi  cultés liées à la mise en 

place complète des plans d´études.

Cinq ans plus tard, le diagnostic de la présente 

étude montre une réalité assez similaire. La direc-

tion des centres de formation visités a confi rmé 

que les causes soulevées par l´étude de 2010 

sont toujours les principales diffi  cultés rencon-

trées dans l´accomplissement de leur tâche. Le 

système d’EFTP en Mauritanie fait donc face à 

des problèmes structurels récurrents et com-

plexes. Il a pourtant à jouer un rôle primordial 

dans le changement social.

Ses principales faiblesses se situent à diff érents 

niveaux : pilotage de la formation professionnelle, 

capacité d’accueil, infrastructures et équipements, 

normalisation pédagogique, ressources humaines, 

manque général de décentralisation, insertion à 

l’emploi et formation continue. Tous ces enjeux 

sont analysés en profondeur dans ce chapitre.

Les mécanismes de fi nancement du secteur 

demeurent peu adaptés et les eff orts de fi nan-

cement consentis par l’État restent en deçà des 

besoins réels. Les agences internationales de dé-

veloppement, principaux bailleurs de fonds de la 

formation professionnelle ces dernières années, 

ne peuvent pas remplacer le rôle primordial de 

l’État comme garant d’une indispensable vision à 

long terme. Cette vision est nécessaire pour ob-

tenir des résultats durables et porteurs d’un véri-

table impact sur les populations mauritaniennes.  

Les pouvoirs publics sont confrontés à des défi s 

majeurs concernant la formation professionnelle :

1.  Proposer aux jeunes une formation qualifi ante, 

valorisante sur le marché de l’emploi permettant 

de s’insérer professionnellement et socialement.

2.  Construire un système global et viable de formation 

qui puisse répondre au plus grand nombre, prenant 

en considération des niveaux de compétences et 

de savoirs généraux relativement faibles tout en 

contribuant au développement économique.

3.  Structurer la mobilisation de l’ensemble des 

acteurs, sociaux, politiques et économiques, 

susceptibles de concourir à l’objectif d’une 

meilleure formation professionnelle.

4.  Moderniser, mettre à niveau et normaliser les 

infrastructures de formation sur l’ensemble du 

territoire : La majorité des infrastructures des 

centres de formation professionnelle sont ob-

solètes, et/ou parfois mal adaptées. De plus, il 

n’existe pas de programme d’entretien ou de 

remplacement du matériel et des installations. 

Cette situation touche surtout les CFPP, moins 

les LFTP. Les centres sont très inégaux. Certains 

disposent d’une multitude d’ateliers alors que 

d’autres souff rent d’installations insuffi  santes. 

Certains centres présentent des possibilités 

d’extension, d’autres n’ont aucune possibilité de 

s’agrandir. Les centres les plus anciens restent 

les plus reconnus et profi tent généralement 

de meilleures infrastructures. Ils sont d’une 

manière générale les plus sollicités. Globale-

ment, les centres sont mal ou insuffi  samment 

équipés. Par ailleurs, il n’existe sur le territoire 

mauritanien aucun centre en mesure d’ac-

cueillir des élèves en internat. Dans quelques 

cas, une buvette est à la disposition des étu-

diants. Les bibliothèques sont inexistantes ou 

mal fournies, les archives ne sont pas à jour. 

Ces deux aspects empêchent la mise en va-

leur des centres. Pour que le dispositif de la 

formation professionnelle puisse se dévelop-

per de façon optimale, il est urgent d’établir 

un standard valable pour tous les centres de 

formation professionnelle du pays et d’enta-

mer les actions de mise à niveau qui puissent 

servir de base à l’évaluation périodique des 

besoins pour l’entretien et pour l’actualisation 

des équipements. Notons cependant que cer-

tains eff orts menés de façon conjointe avec 

des partenaires sont déjà en cours. Mais il est 

nécessaire d’assurer la pérennité de l’entretien 

et de la maintenance des équipements. Dans 

les diagnostics produits dans le cadre de cette 

étude, l’absence et la mauvaise qualité des 

installations sont citées de façon récurrente 

comme principale raison des problèmes du 

centre. Cette faiblesse au niveau des ressources 

matérielles peut, cependant, masquer d´autres 

carences liées aux ressources humaines sur les 

questions pédagogiques et techniques.

5.  Renforcer les capacités pédagogiques et tech-

niques du corps professoral : La majorité des 

formateurs techniques sont novices en terme 

d’enseignement, ou issus du monde profes-

sionnel sans formation pédagogique. Chaque 

année, même si l’ensemble des besoins est 

satisfait quantitativement, on peut noter une 

carence qualitative importante. La disparité des 

profi ls et des niveaux de professionnalisme des 

formateurs, ainsi que l’absence d’un système de 

mise à niveau général systématique, conduit à 

un enseignement globalement très magistral 

n’impliquant pas assez les étudiants et ne leur 

off rant pas un développement de leurs compé-

tences pratiques suffi  sant.  

6.  Renforcer l’attractivité des centres de formation 

en région : La majorité des techniciens les mieux 

formés du pays se trouvent à Nouakchott, cœur 

de l´activité économique du pays. Ils ne se dé-

placent dans les régions que dans le cadre d’ac-

tivités ponctuelles. L’attractivité des centres de 

formations en province reste trop faible pour 

attirer de nouveaux enseignants performants. 

Les diffi  cultés de mobilité, les faibles infrastruc-

tures d’accueil, le manque de mise en valeur des 

travaux développés en province sont autant de 

raisons qui privent les centres de formations 

professionnelles régionaux de meilleurs eff ectifs 

en termes de qualité pédagogique. Une autre 

conséquence de la centralisation du pays est 

la faiblesse du tissu industriel dans les régions. 

Ainsi, les stages de formation et l’insertion à 

l’emploi se font dans des entreprises aux faibles 

moyens et ayant un important degré d’informa-

lité, ce qui empêche une bonne assimilation et 

une bonne mise en pratique des savoirs acquis 

dans les centres de formation.

7.  Développer l’off re quantitative et qualitative 

de la FTP : Au vu de la demande économique, 

l’off re quantitative de la FTP reste trop faible, 

notamment concernant les fi lières liées à l’éco-

nomie rurale et au secteur informel. Le dispositif 

de la FTP a un rôle social très important et repré-

sente une alternative importante pour tous les 

jeunes ayant abandonné de façon prématurée 

le système scolaire (10 000 par an29).



Pour assurer le déplacement des personnes et 

l’acheminement des produits à l’intérieur et 

hors du territoire national, la Mauritanie dispose 

d’un système de transports comprenant tous 

les modes de locomotion (routier, ferroviaire, 

maritime, fl uvial et aérien). 

Les routes, les chemins de fer, les ports et 

les aéroports sont surtout concentrés dans les 

grandes zones de production, de consommation 

et de transit pour les échanges extérieurs. 

Compte tenu de la position stratégique de la 

Mauritanie, charnière du Maghreb et de l’Afrique 

subsaharienne, le réseau routier occupe une place 

primordiale dans la vie économique de la région.

Le réseau routier, dont la longueur dépasse 11 000

kilomètres, se compose de routes qui relient 

   8.  Diversifi er les modalités de formation : Les en-

treprises n’accordent pas encore l’importance 

nécessaire à la formation continue. C’est pour-

tant un des moyens essentiel pour harmoniser 

la formation professionnelle avec les réalités 

du marché du travail. La formation continue 

demeure peu développée, et ce, malgré l’exis-

tence d’une direction centrale dédiée. Les 

programmes d’apprentissage, de formations 

courtes ou d’autres méthodes dans le secteur 

de l’insertion professionnelle sont également 

encore insuffi  sants.

  9.  Améliorer l’articulation des formations avec 

les besoins du marché du travail : Au niveau 

de la relation avec l’emploi, des initiatives ont 

été conduites afi n d’améliorer la pertinence 

des programmes de formation et d’apporter 

un certain éclairage sur les besoins du sys-

tème productif en termes de compétences. 

Mais, le système d’information sur les besoins 

de l’emploi demeure fragile. Les mécanismes 

de partenariat avec le secteur privé restent in-

suffi  samment développés. La participation des 

entreprises aux nouveaux modes de forma-

tion demeure bien en deçà des attentes. De 

même, les démarches visant à accroître leur 

contribution au fi nancement de la formation 

sont encore timides et peu convaincantes à 

leurs yeux. Signalons cependant la présence 

de professionnels issus du secteur privé au 

sein des conseils d’administrations des éta-

blissements de formation. Le dispositif de la 

FTP reste de ce fait mal articulé par rapport 

aux besoins des entreprises qui ont du mal à 

cerner la valeur des diplômes et les niveaux de 

qualifi cation auxquels ils préparent. Dans une 

économie à dominante informelle, qui ne crée 

pas suffi  samment d’emplois structurés, le rôle 

des mécanismes de dynamisation du marché 

de l’emploi est déterminant. L’effi  cacité externe 

du dispositif de formation demeure tributaire 

de l’effi  cience des mécanismes d’insertion qui 

assurent aux sortants un accompagnement 

sur le marché du travail.

10.  Mettre en place un système de suivi et d’éva-

luation du dispositif de la FTP. La formation 

professionnelle a deux grands objectifs : off rir 

des compétences pertinentes aux jeunes en 

quête d’emploi et renforcer les capacités des 

ressources humaines des micros et petites 

entreprises. La qualité globale de la FTP reste 

en deçà des attentes des professionnels et les 

choix des formations n’attirent pas assez les 

jeunes, qui sont parfois mal orientés. Beau-

coup d’obstacles se présentent au-devant 

de la reformulation, l’amélioration et l’adap-

tation de l’off re de formation profession-

nelle: inadéquation de l’approche par com-

pétence, manque de ressources humaines 

et matérielles, rénovation des programmes 

inachevée, lacunes au niveau du suivi, de 

l’évaluation ou de la certifi cation. Pour que 

la formation professionnelle puisse répondre 

de manière juste aux besoins du marché, cela 

suppose non seulement l’implantation d’une 

off re adaptée mais aussi l’évaluation précise 

et régulière des stagiaires et des enseignants, 

le suivi et la correction des carences tech-

niques et pédagogiques, ainsi que la certifi -

cation rigoureuse venant sanctionner ladite 

formation.  

11.  Mettre en valeur les centres et leurs res-

sources humaines comme prestataires de 

services : La prestation de services individuels 

de la part des professeurs titulaires des fi lières 

techniques est une arme à double  tranchant. 

Grâce à elle, les étudiants peuvent s’impliquer 

dans des projets réels, mais les centres de for-

mation ne capitalisent pas sur ces prestations 

en tant qu’établissement de référence. Il serait 

important de trouver des formules fl exibles 

pour que les centres puissent proposer ces 

services en leur nom et que l’implication des 

professeurs soit récompensée sous forme de 

rémunération ou autres. 

État des lieux 
du secteur routier mauritanien
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Nouakchott, la capitale, à toutes les capitales 

régionales. Ces routes présentent des standards 

très divers.

Actuellement, la densifi cation du réseau secondaire 

et le désenclavement d´une grande partie du 

territoire représentent des  défi s majeurs pour le 

développement économique du pays.

Les principales générations de trafi c routier dans 

le pays sont associées au transport des productions 

agricoles, des produits de l´élevage, des produits 

de la pêche, des produits des exploitations mi-

nières et des produits liés à ses besoins. Enfi n, le 

trafi c est aussi généré  par les mouvements des 

marchandises acheminées par voies maritimes 

sous le contrôle des douanes portuaires.

L’augmentation régulière du trafi c sur l’ensemble 
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du réseau de transport nécessite l’amélioration 

constante des infrastructures.

Pour comprendre dans sa globalité le contexte 

particulier du réseau routier mauritanien, les points 

suivants présentent les acteurs clés du dispositif, 

décrivent le réseau actuel et à venir, et soulignent 

l´importance stratégique du désenclavement 

territorial comme outil de développement 

socio-économique du pays.

I.  Acteurs clés du secteur routier 
en Mauritanie

Les autorités publiques mauritaniennes, accom-

pagnées par les organismes internationaux, sont 

les principaux acteurs du développement et de 

l’entretien du réseau routier. Elles prennent en 

charge la conception des actions, notamment 

las actions conjointes avec les agences et bail-

leurs de fonds internationaux et la maîtrise d´ou-

vrage des projets dans le secteur. Désormais, ces 

autorités travaillent en collaboration technique 

avec des institutions non-étatiques, telles que 

les entreprises privées, dont les PME. Ces acteurs 

clés sont présentés ci-dessous de façon plus dé-

taillées pour une meilleure compréhension du 

contexte.

Ministère de l´équipement et des 
Transports (MET)

Le Ministère de l’Équipement et des Transports 

élabore et met en œuvre les projets gouverne-

mentaux en matière d’équipement et de trans-

port, qu’ils soient routiers, aériens, ferroviaires ou 

fl uviaux. Ce ministère assure, selon les normes 
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en vigueur, la maîtrise d’ouvrage des travaux de 

construction, de réhabilitation, de renforcement 

et d´entretien des infrastructures associées à ces 

modes de transport sur l’ensemble du territoire 

national et pour le compte de toutes les entités 

publiques ou privées, des administrations pu-

bliques, des collectivités locales. 

Le Laboratoire National des Travaux Publics et 

l’Établissement National pour l’Entretien Rou-

tier sont sous la tutelle de ce Ministère, confor-

mément aux lois et règlements applicables, afi n 

d’assurer les suivis concernant la construction et 

l’entretien des infrastructures routières.

Direction des Études, de la Programmation 
et de la Coopération (DEPC30)

La DEPC a pour mission la mise au point des 

normes nationales applicables dans la construction des 

infrastructures de transport. Dans cette perspective, 

elle suit les évolutions technologiques dans le 

secteur routier afi n de soutenir la recherche et les 

innovations dans les techniques routières, ainsi que 

le développement d’échanges et de réfl exions à 

caractère scientifi que avec les acteurs concernés. 

Elle a donc pour mission de rassembler et de 

mettre à disposition la documentation technique 

sur la conception, la construction, l´entretien et 

l´exploitation des infrastructures et de créer des 

banques de données sur les bureaux d´études et 

les entreprises sectorielles.

Enfi n, la DEPC assure le suivi des coûts des travaux 

de construction et d’entretien des infrastructures 

du transport.

La Direction Générale de Transports 
Terrestres (DGTT)

La Direction Générale des Transports Terrestres au 

sein du MET a sous sa responsabilité la Direction 

de la Régulation et l´Organisation des Transport 

Terrestres, et la Direction de la Sécurité Routière.

Elle a pour attributions principales le suivi des tra-

vaux de voirie et la préparation de textes législatifs 

et réglementaires relatifs à la sécurité routière.

La Direction des Infrastructures 
du Transport (DIT)

Trois services sont sous la tutelle de cette direction 

du MET : Le service des Infrastructures Routières, 

le Service des Infrastructures Aéronautiques, et le 

service des Infrastructures Maritimes et Fluviales.

La DIT établit les dossiers des projets de construc-

tion, d´aménagements, de réhabilitation et de 

renforcement des infrastructures de transports, 

puis a pour mission de contrôler les travaux relatifs 

à ces domaines. Elle a aussi à sa charge de veiller 

à la bonne préservation et au bon entretien des 

infrastructures de transports sur l’ensemble du 

territoire.

Par ailleurs, elle élabore les plans nationaux de 

transport, les études d’impact sur l’environne-

ment et les plans de gestion environnementale, 

ainsi que la mise au point des budgets relatifs à 

ces activités, en collaboration avec les acteurs 

concernés.

Les administrations publiques lui confi ent la maî-

trise d’œuvre des travaux (entretien, réhabilita-

tion et construction) de toutes les infrastructures 

de transport: routières, ferroviaires, aériennes, 

maritimes et fl uviales.

L´Établissement National de l´Entretien 
Routier (ENER31)

L’Etablissement National de l’Entretien Routier a été 

créé en 1994, dans le cadre de la convention de 

fi nancement (nº 7 ACP MAU 018) signée entre la 

Mauritanie et l’Union Européenne en vue d’amé-

liorer le système d’entretien routier national. Cet 

établissement, basé à Nouakchott, compte envi-

ron 250 employés permanents et 150 employés 

occasionnels. Il a d’abord été totalement puis 
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partiellement fi nancé par l’UE. Celle-ci contribue 

aujourd’hui pour moitié au fi nancement de ses 

activités. Il est en charge de l’entretien courant 

et ponctuel des réseaux routiers, travaux qui 

sont régis par des conventions annuelles entre 

l’ENER et son ministère tutélaire, le Ministère de 

l’Équipement et des Transports. 

Le Laboratoire National des Travaux 
Publics (LNTP32)

Le Laboratoire National des Travaux Publics est 

un établissement public créé en 1970. Après une 

succession de changements de statuts, il est 

aujourd’hui un Établissement Public à caractère 

Industriel et Commercial (EPIC). C’est un institut de 

recherche et de supervision, chargé de contrô-

ler l’ensemble qualitatif des travaux publics, de 

l’agrément des matériaux à leur utilisation. Il 

procède aux études des matériaux, en travaillant 

en collaboration avec des organismes scientifi ques 

internationaux lorsque cela s’avère nécessaire. 

Le LNTP assiste les autorités et les acteurs publics 

et privés dans leur recherche de qualité des 

infrastructures nationales.

Ses missions concernent la mise au point, 

l’adaptation et l’intégration des normes et des 

techniques internationales, la capitalisation 

des expériences d’utilisation des matériaux 

(notamment locaux) et le développement de la 

documentation et des partenariats.

Les entreprises et les bureaux d´études du 
secteur routier.

Les entreprises privées et les bureaux d’études 

sont des acteurs non étatiques du secteur routier en 

Mauritanie. Il est peu aisé d’évaluer leur participa-

tion au marché sectoriel en raison de l’absence 

de chiff res précis. Les PME du secteur routier 

n’ont pas de travail régulier, et de faibles capaci-

tés en termes de gestion et de mise en œuvre 

des travaux. L’émergence de PME dans le secteur 

routier est aujourd’hui restreinte en raison d’obs-

tacles de natures diverses qui seront détaillés 

plus avant dans le texte.

II. La description du réseau 
routier mauritanien et les activités 
d´entretien

Le manque d’informations et de visibilité sur les 

interventions d’élargissement du réseau routier 

ces dernières années compliquent la description 

actualisée des infrastructures routières maurita-

niennes. Sur la base de la revue documentaire 

des projets en cours, on estime que le réseau 

routier de la Mauritanie s’étend en 2014 sur plus 

de 11 000 km (y compris les routes nationales, 

régionales et locales) qui sont pour la majorité 

des pistes non goudronnées. L’état général du 

réseau n’est pas connu en raison du manque de 

statistiques actualisées. Celui en particulier des 

routes en terre est très disparate et dépendant 

des agents climatiques comme la pluie. 

Au vu de la grande zone désertique du pays, le 

taux de densité routière est faible comparé aux 

autres pays de la sous-région.

Selon le décret n°68 288/PR du 5 octobre 1968, 

la classifi cation administrative du réseau routier 

national identifi e cinq types de routes : les Routes 

Nationales (RN) relient le territoire aux pays limi-

trophes ; les Routes Régionales (RR) relient les 

chefs-lieux des diff érentes régions. Sur un plan 

technique, on distingue les Pistes Ordinaires 

(PO) des Routes en Terre Améliorée (RTA) et des 

Routes Bitumées (RB) .

Le réseau routier mauritanien fait l’objet de nom-

breux fi nancements de la part des bailleurs de 

fonds nationaux et internationaux; l’exécution 

des travaux échéant à des entreprises nationales 

et internationales.

 

Les particularités géologiques de la Mauritanie 

font de l’entretien de ses routes un véritable défi : 

à l’ensablement des voies et à l’environnement 

agressif s’ajoute la surfréquentation de certains 

axes transnationaux. L’entretien routier  constitue 

un enjeu majeur pour garantir la fonctionnalité 

du réseau. 

32. http://lntp-de-mauritanie.com

33. Memento des Transports Terrestres, DGTT, MET, 2013

Il vise le maintien de l’état de la route (répara-

tions localisées de chaussées, reprofi lage d’acco-

tements, curage de fossés, désherbage, désen-

sablement…etc.) mais aussi l’amélioration des 

services via des travaux d’entretien ponctuels et 

des opérations de maintenance (renforcement 

et revêtement).

L’entretien routier en Mauritanie est déterminé 

par deux types de programme : des Contrats-Pro-

gramme, planifi cation triennale de mise en 

œuvre des politiques, stratégies et objectifs 

défi nis par le Ministère de l’Equipement et des 

Transports (MET) pour le compte de l’Etat et des 

Devis-Programmes qui sont programmés an-

nuellement. Dans les deux cas, il s’agit de contrat 

entre l’État et l’Etablissement National d’Entre-

tien Routier (ENER–UE).

Par exemple, le cadre de l’actualisation du plan 

sectoriel de transport préconise une classifi ca-

tion de l’état des routes. Cette préconisation vise 

à harmoniser et hiérarchiser l’exécution budgétaire. 



III. La stratégie nationale et les 
projets en cours

Au vu des caractéristiques géographiques de la 

Mauritanie, de son immensité et de l’hostilité de 

l’environnement, le développement des trans-

ports représente un défi  majeur à relever pour 

renforcer la compétitivité nationale à travers la 

promotion des échanges, la réduction des coûts 

de productions, et pour désenclaver les zones 

rurales, zones ayant un important potentiel de 

production et de croissance du fait justement de 

leur enclavement actuel.

L’action des pouvoirs publics établit des objectifs 

en vue de relever ces défi s: améliorer l’organisa-

tion institutionnelle du secteur; moderniser le 

développement des infrastructures; améliorer la 

compétitivité économique des services et renfor-

cer les capacités du secteur.

Le Programme d’Appui Institutionnel au Secteur 

des Transports (PAIST), fi nancé par l’Union Euro-

péenne dans le cadre du 10ème FED s’articule 

avec le Plan National des Transports (PNT35) et a 

été conçu afi n d’atteindre ces objectifs.

Le PAIST se concentre sur la réforme du secteur 

des transports et sur les modifi cations relatives à 

l’entretien routier, suite à l’arrêt du fi nancement 

accordé par le SYSMIN et à la création du Fonds 

de Sécurité et d’Entretien Routier Autonome, dit 

de seconde génération (FSER2)36.

Le PAIST s’aligne avec les plans du CSLP qui, dans 

son programme 2011/2015, préconise le déve-

loppement des infrastructures routières comme 

outil stratégique de lutte contre la pauvreté.

Le Cadre Stratégique de la Lutte contre la Pau-

vreté vise, au niveau des infrastructures routières:

35 Memento des Transports Terrestres, DGTT, MET, 2013

36  Le SYSMIN est l’un de mécanismes du FED (Fonds européen de développement) introduit pour aff ronter la crise sur le marché des 

produits de base aux pays ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifi que). 37 Rapport d´evaluation projet de construction de la route Rosso-Boghé, BAD, 2013..
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Route Bituminée

Route en terre

Permet d’atteindre au moins 
la vitesse limite sur plusieurs 
kilomètres, ne présente ni 
arrachements, ni déformations,
ni fi ssures vives (>0,25cm) 
continues

Permet d’atteindre au moins la 
vitesse autorisée (60 à 80 km/h) 
sans présenter de points singuliers 
conduisant à des manœuvres 
brusques.

Recèle quelques dégradations 
localisées, limités à des défauts 
de surface sans ralentissement 
du trafi c.

un inconfort dynamique le plus 
souvent lié aux tôles ondulées, sans 
danger.

Recèle régulièrement (tous les 
100 m) des arrachements ou 
déformations, faïençages, pertes de 
chaussée (couche de roulement), 
passages dangereux non signalés, 
distances de visibilité réduite ou 
plusieurs points critiques (rupture 
du trafi c même quelques heures), 
érosions et conditions de drainage 
insatisfaites obligeant à ralentir 
le trafi c

Concentre des dégradations (tôles 
ondulées et trous) ou traces 
d’érosion.Oblige les usagers à 
quitter la chaussée pour emprunter 
des déviations d’évitement ou bien 
s´il y a rupture de trafi c (dues le 
plus souvent aux ruisselements 
de surface pendant la période des 
pluies).

Bon État En état moyen En mauvais état

Source: Memento des Transports Terrestres, DGTT, MET, 2013

Une couverture routière coordonnée avec les 

pays limitrophes pour une meilleure plus-value 

socio-économique pour les pays concernés à 

travers un développement cohérent et harmonieux 

du réseau routier national en parachevant la 

construction de l´axe structurant Nord/Sud entre 

la frontière avec l´Algérie et les frontières avec 

le Sénégal et le Mali. À l´échelle nationale, cette 

mesure s’accompagne d´un plan directeur national 

visant le désenclavement des zones rurales. 

Un travail conjoint des maîtres d´ouvrage (État et 

collectivités territoriales) pour l´harmonisation et 

l´application de normes communes de concep-

tion, construction et d´entretien des diff érentes 

catégories de routes sur l´ensemble du territoire 

mauritanien. 

Un entretien routier assuré par le gouvernement 

pour faciliter le transport et assurer la sécurité 

des usagers. 

La mise en place d´un Fonds Routier en mesure 

de prendre en charge de manière progressive, 

les besoins d´entretien courants et périodiques du

réseau national. Pour ce faire, la  mise à disposition 

d’une Banque de Donnés Routières (BDR) comme 

outil technique de gestion continue permettant 

d´assurer une programmation triennale des travaux 

d´entretien routier .

L´extension du réseau. 

Les interventions dans le secteur routier dans le 

cadre du CSLP 2011-2015 envisagent les réalisa-

tions suivantes :

•  Construction de la route Tidjikja-Kiff a-Kankossa-

Selibaby-Kayes.

•  Construction de la route Kseir-Torchane-Choum. 

•  Construction de la route Atar-Tidjikja.

•  Construction de la route Nema-Bassiknou-Fassala.

•  Construction de la route Triangle de l´espoir. 

•  Construction du périphérique de Nouakchott.

•  Construction de la route Ouèfi a-Keur Macène.

•  Construction de la route Aouènatt Zbel-Djiguenni.

•  Construction de la route Akjoujt-Benichab-Route 

NDB-NKTT.
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38. Infraestructures de Transport et Developpement Economique au Senegal, Bocar Kane, 2011 39. Infrastructures et développement durable des territoires : un autre regard, une nouvelle vision, Daniel Tardy, 2009.

•  Construction de la route Lexeiba-Mounguel.

•  Construction de la route Tintane-Ain Farba.

•  Construction de la route Néma-Amourj- frontière 

du Mali.

•  Construction de l´échangeur Carrefour Madrid.

•  Relance et achèvement de la route Kaédi-

Mbout-Selibaby-Gouraye.

•  Réalisation des travaux de la voirie urbaine de 

Nouakchott. Kaédi, Nouadhibou et Rosso

La route Atar-Chinguetti s’inscrit dans le cadre des 

activités de réhabilitation et les travaux d’aména-

gements de la passe de Nouatil sont en cours. Les 

axes Chinguetti-Ouadane et Zravia-Tamcheket 

sont renforcés et les travaux de désenclavement 

de certaines localités du Hodh Charghi sont 

également en cours de réalisation.

Le programme du CLSP prévoit les travaux de 

réhabilitation suivants :

•  Réfection Dalot de Kamour.

•  Entretien des axes Nouadhibou-Nouakchott et 

Aioun-Gogui.

•  Réhabilitation de la route Boutilimit-Aleg.

•  Réhabilitation du tronçon Kiff a-Tintane de la 

route de l´Espoir.

•  Réhabilitation et élargissement de la route 

Nouakchott-Rosso.

•  Réhabilitation des axes Kaédi-Bogué et Nema-

Tintane.

L’ampleur de ces interventions, pour la construc-

tion ou la réhabilitation de routes, démontre le 

degré  d’implication des autorités mauritaniennes 

et l’importance accordée au développement des 

transports routiers comme outil de développe-

ment socio-économique.

IV.  Le réseau secondaire 
et son importance dans 
le développement territorial

Le réseau routier secondaire mauritanien est très 

disparate dans son ensemble, tant au niveau 

des typologies de ses routes que de son niveau 

d’entretien. Le réseau se compose de routes 

goudronnées, de pistes en terre améliorées 

et ne répond pas aux besoins en termes de 

développement. Il fait l’objet de stratégies d’élar-

gissement visant à désenclaver les zones rurales 

et à soutenir la décentralisation du territoire, en 

coordination avec la création des axes majeurs 

du pays (les routes nationales).

Ces stratégies s’appuient sur une série de critères 

visant à identifi er les zones prioritaires en termes 

d’accès aux services de base, en considérant la taille 

des villes concernées et le nombre d’habitants 

bénéfi ciaires.

Les retombées potentielles importantes des projets 

d’infrastructures de transports sur le développe-

ment économique justifi ent les investissements 

conséquents dans ce domaine préconisés par les 

stratégies de décentralisation et de réduction de 

la pauvreté. 

Le développement induit par l’aménagement 

des infrastructures routières se mesure aux résul-

tats socio-économiques qui en découlent38. La 

réduction des distances entraîne des coûts de 

transports moindres (moins de carburants) et 

des temps de voyage plus courts. De plus, un réseau 

routier de qualité augmente la sécurité et diminue 

les frais d’entretien.

La sécurité induite par un bon réseau routier a des 

conséquences à un double niveau. D’une part, 

elle assure aux utilisateurs un confort d’usage 

évident. Un traçage étudié de la route, la qualité 

de la couche de revêtement, la signalisation des 

zones dangereuses sont autant de conditions 

pour faire baisser le taux d’accidents. D’autre 

part, au niveau géostratégique, un  réseau routier 

sûr permet aux autorités un meilleur contrôle du 

territoire, notamment face à la menace terroriste 

dans la région et permet une meilleure réactivité 

des aides face aux crises humanitaires.

« Par ailleurs, les infrastructures de transport 

favorisent la mobilité et permettent aux individus 

de se rencontrer et d’échanger du savoir-faire en 

face-à-face, amplifi ant ainsi le potentiel humain de 

création de richesses »39.

Les bénéfi ces de l’amélioration du réseau et des 

activités autour de ces axes routiers touchent 

plusieurs aspects cruciaux au développement du 

pays : communications facilitées et émergence de 

marchés potentiels. Les fi nancements -privés ou 

publics- des infrastructures peuvent être proposés 

par les bailleurs de fonds intéressés par leurs 

aspects stratégiques évidents.

Par ailleurs, l’impact sur le marché de l’emploi 

est important. Les chantiers d’infrastructures 

routières créent de l’emploi direct à plusieurs ni-

veaux : conception des projets techniques, (avec 

un grand nombre de techniciens issus du génie 

civil, construction, entretien et exploitation. 

La création d’un nouvel axe routier entraîne la 

croissance de multiples activités productives, 

tels que le commerce, le tourisme et un nombre 

élevé de prestations de services. Outre les em-

plois générés, une nouvelle voie représente aussi 

une source importante de devises. Le dévelop-

pement des infrastructures routières génère de 

nombreux emplois directs mais aussi indirects. De 

façon non exhaustive, voici quelques exemples 

d’activités connexes à un chantier : opérations 

de dégagement des terrains, de terrassement, de 

drainage, d’entretien des structures techniques, 

des chaussées, des équipements de sécurité, ou 

encore assise des dunes par la plantation de bar-

rières végétales idoines. Des emplois indirects 

sont également liés à la production des matières 

premières pour la construction et aux services 

d’exploitation : matériaux d’extraction, ciment, 

énergie, transport, services, acier, bois, équipe-

ment. Enfi n, les emplois liés aux travaux d’en-

tretien des routes concernent les travaux sur les 

chaussées, les installations fi xes et l’entretien de 

la signalisation. Notre étude, axée sur la construc-

tion et l’entretien du réseau routier se concentre-

ra uniquement sur ces deux aspects. 
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40. Gravot, 2007

L’insertion est un processus temporel par lequel 

l’individu passe d’un statut d’étudiant (d’élève) 

« pur » (sans préoccupation de recherche d’em-

ploi, avec ou sans projet professionnel) à celui 

d’un actif engagé de façon défi nitive dans la vie 

active40 ; il ne s´agit pas d´un fait ponctuel desti-

né à remplir des statistiques. La pérennisation de 

l´insertion s’évalue au regard de la qualité et la 

stabilité des postes de travail créés sur plusieurs 

années.

L’insertion professionnelle est étroitement liée à 

deux aspects : le marché du travail et le dévelop-

pement des compétences.

Insertion à l´emploi  
dans le secteur du BTP en Mauritanie
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Le marché du travail est souple, réactif et soumis 

à des fl uctuations multifactorielles. Les dispositifs 

éducationnels doivent être en mesure de suivre 

cette dynamique et de s’adapter à ces besoins et 

contraintes en constante évolution.

La question de l’insertion de la main-d’œuvre 

devient cruciale dans un contexte de pression 

démographique d’une part et d’optimisation des 

processus de production de l’autre. Le défi  social 

- fournir une activité rémunérée à la majorité de 

la population en âge de travailler- prend toute 

son ampleur.

Une autre particularité du contexte mauritanien 

réside dans la haute prévalence du secteur infor-

mel qui rend diffi  cile l´évaluation du taux réel d´in-

sertion car l’embauche y est souvent temporaire 

ou précaire. 

Ces dernières années, le gouvernement a mis en 

place des initiatives innovantes avec l´aide de 

partenaires exécutifs pour l´appui à l´insertion à 

l´emploi. L´insertion à l´emploi est devenue une 

mission transversale des centres de formation 

professionnelle, veillant à la bonne insertion des 

élèves après leurs cursus. Les modalités de colla-

boration avec les entreprises sont détaillées tout 

au long du chapitre.

I.  L’état des lieux de l´insertion 
professionnelle dans le secteur 
du BTP

Le Gouvernement s’applique à résoudre l’ensemble 

de ces questions de formation professionnelle et 

d’insertion par une stratégie multi-niveaux axée 
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sur diff érents piliers: la mise en œuvre d’un projet 

de développement de l’apprentissage par l’INAP-

FTP; la création de partenariats et la promotion 

de la participation des acteurs du secteur privé, 

des organisations patronales et syndicales des 

entreprises et employés; la création de struc-

tures d’accompagnement telles que l’Agence 

Nationale de Promotion de l’Emploi des Jeunes 

(ANAPEJ); la promotion de l’auto-emploi ; l’appui 

aux initiatives innovantes d’insertion telles que le 

projet CAP Insertion développé initialement par 

Recommandations pour une meilleure adéquation emploi/formation à travers la mise en place d´un chantier école Étude diagnostique sur la formation et l´insertion professionnelle dans l´entretien routier en Mauritanie P. 49P. 48

le GRET et désormais intégré  entre autres au sein 

du Programme National d’Insertion et d’appui à 

la Micro et petite Entreprise (PNIME), etc.

Mais l’absence d’une stratégie politique de l’emploi 

coordonnée avec les autres politiques, à tous les 

niveaux et conformément aux objectifs nationaux

de lutte contre la pauvreté demeure une question 

majeure en ce qui concerne la création d’emploi 

et la promotion de l’insertion socioprofessionnelle. 

Pour avoir un impact signifi catif, les projets pilotes 

Le projet CAP Insertion : 
une initiative pour l’insertion socioprofessionnelle des jeunes à Nouakchott

Le projet CAP Insertion a testé un dispositif d’appui à l’insertion des jeunes des quartiers périphé-

riques de la capitale mauritanienne, Nouakchott. Il s’est d’abord appuyé sur une expérience pilote 

menée par le Gret dans le cadre du Programme Twize depuis 2007. Le projet a ensuite été mis en 

œuvre par le Gret à partir de 2009 dans le cadre d’un programme associant deux autres ONG fran-

çaises, Essor et le Comité français pour la Solidarité Internationale (CFSI).

CAP Insertion accompagne les jeunes mauritaniens de 15 à 35 ans habitant les quartiers périphé-

riques de Nouakchott. Trois antennes ont été mises en place dans les quartiers de Dar Naim, Sebkha 

et Arafat afi n d’off rir à une très large majorité des jeunes un accès de proximité. (…)

CAP Insertion est un service public, complémentaire aux initiatives existantes, qui a vocation à 

s’étendre sur le territoire national et à s’ancrer dans les politiques en faveur de l’emploi, de la forma-

tion et de l’insertion des jeunes. (…)

Les antennes CAP Insertion sont  désormais ancrées au sein des institutions publiques maurita-

niennes. Le Ministère de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et des TIC ainsi que la Communau-

té urbaine de Nouakchott les ont reprises et souhaitent les multiplier.

impulsés par l’État et les bailleurs de fond doivent 

être élargis à l’ensemble du système.

Pour les dispositifs de la formation profession-

nelle, la stratégie nationale encourage d’aborder 

simultanément la formation et l’insertion profes-

sionnelle, faisant des centres de formations des 

acteurs majeurs de l’insertion professionnelle.

L’insertion à l’emploi est devenue un objectif 

transversal des centres de formation, inhérent à 

toutes les formations proposées. Cependant, les 

visites des centres ont permis de constater que 

les eff orts pour atteindre cette mission d’inser-

tion à l’emploi en sont encore à leurs balbutie-

ments. Dans la majorité des centres, il n’existe 

pas de registre exhaustif des entreprises liées à 

leurs fi lières de formations. Si les ressources hu-

maines et les acteurs du secteur ont une maîtrise 

du contexte qui leur permet d’identifi er les éven-

tuels partenaires à l’insertion dans les régions et 

dans l’ensemble du pays, ces données ne sont 

pas capitalisées de manière systématique et ne 

sont donc pas exploitables.

La fonction « orientation » à l’entrée en formation 

du jeune, qui peut se traduire dans un centre de 

formation par la mise en place d’un service, une 

cellule, etc est peu présente dans les CFP, alors 

qu’une bonne information sur les fi lières peut 

aider l’apprenant à faire un choix optimal du mé-

tier de formation et éviter des abandons en cours 

de cursus. L’accompagnement à l’insertion peut 

être greff é à la cellule orientation, mais aussi di-

rectement pris en charge par les structures d’in-

termédiation pour l’emploi et l’insertion (ANAPEJ, 

Antennes CAP Insertion, etc.).

Les centres, dont l’off re est unique dans le pays, 

notamment pour les formations à caractère plus 

spécialisé, rapportent qu’un grand nombre de leurs 

étudiants réalisent leur stage dans les entreprises les 

plus importantes du pays et sont dans une situation 

plus favorable pour s’insérer rapidement.

Les étudiants qui sont formés dans les spéciali-

tés dispensées dans la majorité des centres, telles 

que la maçonnerie, la couture, la mécanique 

automobile, l’électricité des bâtiments, réalisent 

leurs stages pratiques dans la ville ou la région de 

leur centre de formation professionnelle.

Les informations recueillies dans les CFP 

montrent que la nature des emplois trouvés à 

la fi n d’un cursus de formation diff ère selon les 

spécialités. Ainsi, les jeunes issus des secteurs 

de la mécanique auto ou de l’électricité sont 

plus enclins à créer leur propre micro-entreprise, 

éventuellement avec l´appui de partenaires qui 

fournissent le capital initial. Ceux formés dans les 

domaines de la structure métallique, du génie civil 

ou au métier de conducteurs d’engins ont plus 

de chance d’être embauchés dans une moyenne 

ou grande entreprise. 

Certaines fi lières ont un degré d’insertion plus 

important que d’autres même si le taux d’inser-

tion réel est diffi  cile à apprécier car il s’agit sou-

vent d’emplois dans le secteur informel ou de 

contrats de courte durée sans lendemain. Sur ce 

sujet, une étude plus approfondie du parcours 

d’insertion professionnelle des sortants de la For-

mation Professionnelle  permettrait de dégager 

des indications  plus précises.

Pour le suivi des nouveaux diplômés, un registre 

rassemble les coordonnées des étudiants. Les 

formateurs les contactent de façon régulière 

par téléphone, afi n de connaître leur situation ;

 cependant cette démarche reste informelle et 

les informations recueillies ne sont pas systéma-

tiquement consignées dans le registre. La quali-

té du registre repose beaucoup sur l’implication 

personnelle des responsables et des moyens mis 

à disposition. Les off res d’emploi envoyées aux 

CFP sont aussi l’occasion de contacter les jeunes 

diplômés.

Instaurer une dynamique de gestion de qualité 

dans les CFP pour le suivi des élèves repose 

pour l’heure entièrement sur la volonté des déci-

deurs et des ressources humaines et matérielles 

nécessaires.

Les grandes sociétés mauritaniennes envoient 

leurs off res d’emploi à la direction des CFP. Parfois, 

le volume d’off res est tel qu’elles sont transmises 

même aux élèves de fi n de cycle non encore di-

plômés. Le risque alors est que les étudiants ne 

terminent pas leur cycle de formation et entrent 

prématurément dans la vie professionnelle avec 

des lacunes techniques importantes; même si 

certaines de ces entreprises affi  chent la capacité 

et la volonté de continuer à former leurs travail-

leurs. La recherche de modalités qui n’interfèrent 

pas avec l’achèvement du cycle de formation est 

par conséquent cruciale. 

En ce qui concerne le secteur du BTP, les fi lières 

de formations proposées par le dispositif de la 

formation professionnelle embrassent des mé-

tiers de nature très hétérogène. Cette diversité 

se traduit par une insertion disparate selon les 

spécialités.

Les fi lières de maçonnerie off rent un vaste cata-

logue de débouchés mais elles souff rent de la 

concurrence avec l’apprentissage sur le tas. Cette 

concurrence avec les ouvriers formés dans l’in-

formel retarde la reconnaissance professionnelle 

des jeunes diplômés. En eff et, les ouvriers du sec-

teur informel profi tent d’un contact continu avec 

la réalité du chantier et bénéfi cient de rémunéra-
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41. Une grande partie des activités économiques restent dans l’informel, ce qui fait diffi  cile de connaitre leur contribution au PIB.

42.  Situation de l’emploi et du secteur informel en Mauritanie en 2012. Édition 2014. Offi  ce National de la Statistique, République 

Islamique de Mauritanie.

43.  Recensement national des entreprises du secteur moderne des bâtiments et travaux publics (BTP) l’Offi  ce National de la Statistique 

(ONS), 2009.

 44.  Ib.

 45.  Ib.

tions plus élevées que les étudiants bénéfi ciaires 

des bourses allouées dans le cadre des forma-

tions professionnelles. Ainsi, malgré l’étendue et la 

qualité des compétences acquises en formation, 

le secteur de la maçonnerie est sous-dimensionné 

dans l’off re de l’EFTP par rapport à d’autres fi lières.

Le reste des formations du secteur du BTP se 

concentre surtout sur la construction des bâti-

ments, comme l’électricité, la menuiserie alumi-

nium et bois, la charpenterie métallique. Ces mé-

tiers bénéfi cient d’une reconnaissance plus élevée 

sur le marché du travail que la maçonnerie, car 

plus techniques. Néanmoins, l’apprentissage in-

formel en atelier demeure une réalité et une voie 

d’insertion prisée.

Du fait d’un manque de fi lières spécifi ques au sec-

teur routier dans les dispositifs de la FP, l’appren-

tissage sur le terrain est l’unique voie pour les ou-

vriers de ce secteur de se spécialiser et d’acquérir 

leurs compétences.

II. Analyse des besoins des 
entreprises du secteur routier 
dans le pays

L’économie nationale est principalement dominée

par les secteurs secondaire et tertiaire41. Les 

autres piliers sur lesquels se fonde la croissance 

de la Mauritanie sont le BTP, les télécommunica-

tions et les services divers associés. Le secteur du 

BTP représente plus de 6 % du PIB42 et est un im-

portant demandeur de main-d’œuvre.

Juridiquement, la majorité des entreprises du 

BTP ont le statut de sociétés à responsabilité li-

mitée (SARL), suivi des entreprises Individuelles 

(EI) et des sociétés anonymes (SA), et enfi n en  

faible proportion de sociétés d’économie mixte 

(SEM). La quasi-totalité des entreprises (92  %) est 

détenue par le capital privé national et un petit 

pourcentage par des capitaux privés étrangers.

Le secteur du BTP occupait en 2008 4 978 salariés 

dont 51 % de façon permanente43. Techniciens, 

ingénieurs spécialisés et agents de maîtrise re-

présentent moins de 30 % de l’ensemble du per-

sonnel permanent. La présence de travailleurs 

étrangers est fort.

La taille des entreprises est fortement disparate: 

Moins de 8 % de l’eff ectif global des entreprises 

a réalisé plus de 58 % du chiff re d’aff aires global 

du secteur en 2007 ; (…) plus de 34 % du chiff re 

d’aff aire global du secteur a été généré par 22 

entreprises du secteur ; et plus de 73 % de l’eff ec-

tif global des entreprises a réalisé un chiff re d’af-

faires de 1,7 milliards d’ouguiyas, soit l’équivalent 

de 6 % du chiff re d’aff aires du secteur44.

Les entreprises du BTP souff rent principalement 

des contraintes liées au recrutement de travail-

leurs qualifi és, à l’attribution des marchés et au 

fi nancement45 :

1.  Attribution des marchés publics : les entre-

preneurs souff rent de la faible organisation des 

acteurs du secteur et de la lourdeur de la régle-

mentation en matière de passation des marchés. 

2.  Développement des compétences techniques : 

la plupart des entrepreneurs du BTP peinent 

à recruter des ouvriers qualifi és (ingénieurs, 

agents de maîtrise, maçons, etc.). En l’absence 

de programmes de formation ou validation 

des compétences pratiques, le faible volume 

de professionnels qualifi és pousse les salaires 

à la hausse et décourage les entreprises qui 

préfèrent alors former en interne leurs ouvriers 

spécialisés.

3.  Investissements : la majorité des entreprises 

du BTP déplorent l’état du code mauritanien 

des investissements. Elles souff rent de diffi  cultés 

d’accès au crédit ou aux cautions bancaires et 

se tournent parfois vers le crédit informel pour 

fi nancer leur activité. De ce fait, les entreprises 

n’ont souvent qu’une marge bénéfi ciaire réduite. 

Cette situation engendre souvent l’interruption 

temporaire des chantiers et peut être à l’origine 

de confl its avec les ouvriers, ou encore avec les 

maîtres d´ouvrage qui contrôlent les standards 

de qualité des travaux et des matériaux. 

4.  La fl uctuation des prix des matériaux de 

construction, surtout de l’acier et du ciment, 

gêne l’établissement de devis précis et empêche 

de dresser des prévisions comptables fi ables.

5.  Les problèmes causés par la gestion d’une 

main-d’œuvre nombreuse et insuffi  sament formée. 

 6.  L’insuffi  sance et l’irrégularité du plan de charge : 

Même les entreprises les plus performantes, 

qui gèrent souvent deux ou trois chantiers 

simultanément, connaissent des périodes de 

chômage technique. Les ruptures dans les 

processus d’exécution accroissent la pression 

sur les chefs d’entreprise qui doivent jongler 

avec plusieurs fonctions : chef d’entreprise, 

responsable technique et administratif. Les 

PME sont théoriquement organisées en deux 

pôles : un pôle technique sous la responsabilité 

d’un responsable technique (ingénieur, tech-

nicien supérieur ou technicien expérimenté) 

et un pôle administratif dirigé par un adjoint 

administratif. La section technique s’occupe 

des soumissions, de l’exécution des travaux et 

de l’entretien des machines alors que la section 

administrative est chargée des aspects fi nan-

ciers, du personnel et de l’approvisionnement.

7.  Les carences dans la formation créent des 

tensions pour assurer les tâches techniques : 

lecture des plans, estimation des prix unitaires, 

négociation des conditions du contrat, etc. 

La série d’enquêtes conduites, en collaboration 

avec l’INAP-FTP, au cours de l’élaboration de 

ce rapport, sur un échantillon d´une vingtaine 

d’entreprises, valide les hypothèses de l’analyse 

bibliographique sur le marché du travail dans 

le secteur du BTP en Mauritanie. La promotion 

de politiques libérales et les plans d´ajustement 

structurel promus par la Banque Mondiale dans 

les années 1990 sont avancés comme principaux 

facteurs de la déprofessionnalisation du secteur 

du BTP . On peut citer à titre d’exemple l´aban-

don de la classifi cation par catégories d’activité 

des entreprises utilisée par les pouvoirs publics 

comme référence dans les passations de marchés.

46. Réfl exion sur le secteur du BTP, M2P Mutuelle de PME du BTP, 2015
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47. ONS, 2009

Sans classifi cation assurant des standards de 

qualité et de performance, l´arrivée d´importants 

fi nancements dans le domaine des infrastruc-

tures attirent de nombreux nouveaux entrepre-

neurs venant d´autres secteurs, ne disposant 

pas des capacités techniques et de gestion 

requises. 

L’apparition et la disparition des entreprises 

selon les aléas du marché suivant les opportuni-

tés ponctuelles de celui-ci illustrent la volatilité et 

le manque de stabilité des entreprises du secteur 

du BTP.

Cette réalité empêche l’élaboration d’organi-

grammes permanents dans les entreprises et 

ralentit les eff orts de professionnalisation et de 

stabilité de la main-d’œuvre de qualité dans les 

entreprises. C’est un véritable frein à l’adapta-

tion et aux évolutions économiques et techno-

logiques. Les entreprises sont dans l’incapacité 

d’anticiper, d’organiser le travail et le manage-

ment des équipes de terrain ou en atelier et de 

donner plus d’autonomie aux ouvriers dans l’exé-

cution de leur tâche. 

Le haut degré d’informalité, caractéristique du 

secteur, entraîne parfois l’absence de siège social 

physique permanent pour nombres d´entreprises, 

même celles en charge d’importants marchés 

publics47.

Dans ces circonstances le secteur informel 

occupe une place importante car il s’agit d’artisans 

qui peuvent réaliser des travaux à leur propre 

compte ou en s’organisant en groupements, en 

fonction des opportunités.

Le secteur informel présente des avantages non 

négligeables, comme par exemple une plus 

grande souplesse, notamment par rapport aux 

règlements, ou à la fi scalité. C´est pour cela que 

ce secteur est une source attractive de main-

d’œuvre. Cependant, le secteur structuré, en 

employant sous diff érentes formes de sous-trai-

tance, des tâcherons ou apprentis, participe éga-

lement à la pérennisation de cette réalité. 

En ce qui concerne le secteur de la construction 

et de l’entretien routier courant, l’échantillon des 

entreprises interrogées soulignent d´une part le 

faible rôle dévolu par l´État au secteur privé et, 

d´autre part, déplorent les diffi  cultés liées au re-

crutement de personnels qualifi és sur le marché 

local en raison du manque de professionnels spé-

cialisés dans le secteur. Les PME, pour de nom-

breux emplois qualifi és dans la construction des 

routes, font souvent appel à des ressortissants 

de pays voisins. Plus précisément, la carence de 

compétences en gestion, à diff érents niveaux 

(gestion de management, ressources humaines, 

gestion des chantiers), et pour d´autres métiers 

spécialisés, décrits dans le chapitre suivant, est 

particulièrement aigüe.

III.  Métiers demandés par 
l’entreprise du secteur routier.

Les entreprises du secteur routier en Mauritanie 

rencontrent actuellement des diffi  cultés pour 

trouver de la main-d´œuvre qualifi ée pour les 

travaux d´exécution. Suite à la réalisation d´en-

quêtes et de focus group auprès des entreprises 

du domaine, une liste des principaux besoins en 

matière de main d´œuvre est disponible.

Il s´agit de métiers de nature très hétérogène, à 

divers étapes et missions du chantier : activités 

d’encadrement du chantier, exécution directe 

des travaux, ou encore, collaborations techniques 

transversales.

Afi n d’appuyer l’action des agents de l´ingénierie 

de formation au développement de modules de 

formation au sein de l´off re offi  cielle de formation 

professionnelle, une description des diff érents 

corps de métier est présentée, avec leurs profi ls 

de capacités, leurs missions et toutes les conditions 

requises pour la bonne éxecution par les techniciens. 

L´objectif de ce travail de description est de 

pouvoir servir de référence aux modules de 

formation qui seront développées par INAP-FTP.

Le conducteur de travaux est responsable de l’exécution des travaux d’un ou de plusieurs chantiers. Il défi nit les 
moyens de production (équipes, matériels, matériaux), rédige les rapports, dialogue avec tous les intervenants des 
chantiers. Il est responsable du suivi et de la qualité de l’ouvrage. Il assiste les personnes qu’il commande et maîtrise 
toutes les techniques de son métier et de leurs évolutions. Il anticipe les éventuels problèmes liés à la sécurité. Il est 
régulièrement en contact avec les clients (maîtres d’ouvrage).

Les capacités générales du conducteur de travaux incluent la réalisation d´études d’ouvrages de travaux publics et 
des interfaces, y compris dans le cadre d’une rénovation, conception, avec ou sans assistance numérique, du proces-
sus de réalisation d’un ouvrage : l´exécution, suivi, pilotage et gestion d’un chantier.

Le conducteur de travaux participe aux études de conception et de réalisation, à la rédaction des études de prix, au 
choix des méthodes constructives, aux pilotages techniques et administratifs (en maîtrise d’œuvre), à l’analyse de 
marché, à la préparation et l’organisationdu chantier, à la sélection des moyens humains et matériels, à l’élaboration 
des documents administratifs préalables à l’ouverture du chantier. Le conducteur de travaux a les compétences pour 
défi nir les moyens relatifs aux exigences de qualité, de sécurité et d’environnement d’un chantier. Il est en capacité 
d´implanter un ouvrage, d’assurer les approvisionnements en matériaux et en matériels, de mettre en place les 
moyens humains coordonner le travail des équipes et des matériels, degérer les imprévus et de réceptionner les 
supports d’intervention, d’encadrer les équipes et de faire respecter les consignes, etc.

Le conducteur de travaux est responsable et méthodique, avec un sens naturel des relations humaines. Il doit être 
motivé pour préparer avec soin le chantier en amont, et être disponible pour ses clients et ses collaborateurs lors de 
l’éxecution et du suivi de chantier.

Le chef de chantier assure au quotidien l’organisation générale d’un chantier ou d’une partie de celui-ci, selon son 
importance.

Toujours présent sur le terrain, il contrôle, coordonne le travail des équipes, tient à jour le planning d’avancement 
des travaux et gère les approvisionnements. Il veille également à l’application des directives, normes et règlements 
notamment en matière de sécurité. Adjoint direct du conducteur de travaux, il le remplace parfois dans certaines 
tâches.

Le chef de chantier est chargé de la préparation, fabrication, mise en œuvre, information et relation des partenaires 
de l’entreprise, les clients et les intervenants, maintenance des matériels et des ouvrages ou des installations exis-
tantes, quantifi cation, etc.…

Il possède au départ une expertise dans une des spécialités du BTP, lit le planning de réalisation de travaux et les 
plans d´exécution. La planifi cation, la coordination et le contrôle des travaux font partie de ses attributions. Il possède 
un sens aigu du contrôle qualité et la capacité technique pour proposer des solutions techniques en accord avec le 
conducteur de travaux. La gestion du personnel est un aspect important de sa mission et exige de lui une motivation 
forte.

Le chef de chantier prend facilement des initiatives. Il fait preuve d’esprit de synthèse, d’une intelligence pratique et 
de sens des responsabilités. C’est un meneur d’hommes.

1
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LE CONDUCTEUR  DE TRAVAUX

LE CHEF DE CHANTIER
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Le chef d’équipe organise son travail autour de trois grandes activités : Il prépare le chantier en fonction des 
contraintes et des obstacles du terrain et répartit le travail. Il suit l’avancement des travaux dans le respect des critères 
de qualité. Il assiste à la réception des travaux à la fi n du chantier et veille à la remise en état des abords.
Le chef d´équipe exerce son métier sur le terrain, sous la responsabilité du chef de chantier. Il coordonne et contrôle 
les travaux de l’équipe dont il a la responsabilité.

Il est chargé de la maintenance du matériel, d´organiser et approvisionner les postes de travail et mettre en œuvre 
les ouvrages.

Le chef d´équipe a une bonne connaissance des diff érents corps de métiers du bâtiment, des matériels et matériaux 
utilisés. 

Il montre, corrige, aide à progresser. Il communique et en donnant des directives claires. Il fait preuve d’autorité et est 
capable d’adapter son discours à son interlocuteur, en prenant compte de la personnalité et du parcours de chacun.
Il est en mesure d´organiser les tâches, distribuer le travail et d’expliquer aux membres de son équipe les tâches à 
accomplir et faire le lien entre l’équipe d’encadrement et les équipiers.

Le chef d’équipe a le sens de l’animation et développe de bonnes relations au sein de son équipe. Il a le goût de la 
pédagogie et est doté d’un bon sens relationnel. Relais sur le terrain, il rassemble, crée de la cohésion.

3CHEF D’ÉQUIPE

Le topographe est le premier à intervenir sur le terrain lors d’un projet de construction. Basés sur un appareillage 
sophistiqué, ses plans et relevés constituent une base de travail précise et indispensable aux professionnels des 
travaux publics.

Sur le site, il réalise la levée topographique pour implanter, préparer les interventions, traiter les données et procéder 
à une division parcellaire. Sur le chantier, il reconnaît le terrain, eff ectue des repérages pour implanter et délimiter les 
ouvrages, produire des documents, faire des mesures et calculer les distances, les surfaces, les niveaux d’altitude du 
sol, la hauteur. Il est le collecteur des mesures et utilise pour cela de multiples outils et techniques tels que la station 
totale, théodolite voire des croquis de terrain.

Au bureau, il exploite et traite ces données avec des logiciels de CAO/DAO (Conception/ Dessin Assisté par Ordina-
teur) pour formaliser les plans et courbes de niveau.

Le topographe doit pouvoir s’adapter à des milieux de travail très diff érents. Il doit faire preuve d’imagination, de 
minutie, être précis et apporter beaucoup de soin à son travail.

5LE TOPOGRAPHE

L´ouvrier intervient dans l’exécution des routes et pistes pour les ouvrages d’art. Il pose les fondations, monte les 
murs ou cloisons en moellon, réalise tout type de maçonnerie, pose le pavage aussi bien dans le cadre de construc-
tions neuves que des travaux d’entretien et de réhabilitation.

Un ouvrier gère l´organisation du poste de travail, eff ectue les tracés des ouvrages et interprète les plans. Il possède 
des connaissances générales concernant les coff rages, la maçonnerie en blocs de béton ou en moellons, la schéma-
tisation et la pose des fers pour le béton armé.

Il exécute le revêtement en pierre de maçonnerie, la mise en place des gabions de protection ainsi que le pavage.
Il possède de bonnes notions de géométrie et de résistance des matériaux et en assemblage des panneaux de cof-
frages. Enfi n, il fait preuve d’habileté manuelle et d’un sens aigu de la précision.

Sa rigueur est une condition du bon déroulement du chantier. Il prépare l’arrivée des autres corps de métiers, est en 
bonne condition physique, possède un bon sens de l’équilibre, fait preuve de prudence et de respect des règles de 
sécurité, et du sens du travail en équipe.

6L´OUVRIER SPÉCIALISÉ EN TRAVAUX ROUTIER

Le conducteur d’engins est un acteur important du chantier. Il conduit tout type d’engins utilisés pour des travaux de 
terrassement ou de nivellement (niveleuses, pelles hydrauliques, chargeurs, grues, pelleteuses). Doté d’une parfaite 
maîtrise des engins - sur roues ou sur chenilles - qui lui sont confi és, il sait en tirer le meilleur parti en respectant les 
règles de sécurité. Il participe à l’entretien de son matériel.

Le conducteur d´engin extrait des matériaux en carrière et sur chantier, terrasse et remblaye des tranchées, réalise 
les décaissements, plates-formes de remblai ou de déblai, des nivellements, d’étalage ou de terrassement, reprend 
des matériaux pour charger ou alimenter, transporter, vider ou stocker des matériaux. Il connaît les possibilités et les 
limites de la machine qu’il manie sur les diff érents terrains sur lesquels il intervient.

Il suit l’état de sa machine et dispose de quelques notions d’entretien des engins, afi n de signaler des anomalies et 
d’eff ectuer de petites réparations.

Le conducteur d’engins est adroit, précis, doté d’un bon esprit d’observation et de méthode, et fait preuve d’une 
grande maîtrise de soi.

4CONDUCTEUR D’ENGINS DES TRAVAUX PUBLICS
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Le technicien de laboratoire travaille sous l’autorité du responsable laboratoire sur site et au laboratoire. Il est en 
charge de la conduite des tests de conformité des spécifi cations, du respect des normes de sécurité et des exigences 
de qualité des diff érents matériaux. Il peut être détaché auprès des équipes d´analyse de sols. Il recueille alors des 
échantillons du site qu’il analyse ensuite en laboratoire.

Il participe à l’établissement des formules pour la composition des matériaux, la maintenance et l’étalonnage des 
équipements de mesure et de contrôle.

Il a de très bonnes connaissances des matériaux de construction et des techniques de base: prélèvements, analyses, 
maîtrise et interprétation des données fondamentales, maintenance du matériel. Il assure le traitement des résultats 
permettant une observation objective de dérives qualité et de participe à la mise en œuvre des procédures d’amé-
lioration de la qualité.

7TECHNICIEN DE LABORATOIRE

IV.  La formation au sein 
de l’entreprise

En Mauritanie, la formation et le perfectionne-

ment continu des employés ne font pas partie 

de la culture entrepreneuriale, exception faite de 

certaines grandes entreprises nationales, le plus 

souvent à investissement en capitaux étrangers. 

Celles-ci proposent à leurs employés des mises 

à niveaux ou des renforcements de capacités, 

par exemple dans le cadre de mécanismes de 

promotion de la formation continue, tel que le 

Fonds Autonome de Promotion de la Formation 

Technique et Professionnelle (FAP- FTP) au sein 

de l’INAP- FTP.

Ces grandes entreprises saisissent le rôle fonda-

mental de la formation continue pour améliorer 

la performance de leurs personnels. Pour pallier 

la faiblesse des cursus de formation professionnelle 

existants et l’inadaptation du dispositif à leurs 

besoins, elles organisent le renforcement des ca-

pacités de leurs nouveaux employés au travers 

d’une mise à niveau initiale. D´autre part, elles se 

tournent vers la formation continue pour le per-

fectionnement des capacités de leur personnel.  

 

Quelle que soit la démarche adoptée, les coûts 

de l´activité pèsent beaucoup dans leurs choix, 

et les modalités de formation continue sont sou-

vent très diverses. La formule la plus fréquente 

est la formation continue dans un centre de for-

mation du dispositif national de la FTP. Parfois 

les travailleurs reçoivent leur cours de formation 

dans des centres à l´étranger. 

Quand la formation interne est préférée, les cours 

sont dispensés par les cadres de l’entreprise, par 

des formateurs du système de FTP ou par des ex-

perts étrangers48. Cette modalité bénéfi cie ma-

joritairement aux personnels des grandes entre-

prises des secteurs industriel et minier, les seules 

à être pourvues d’un dispositif ad hoc. 

 

La formation continue reste très minoritaire dans

le secteur du BTP, secteur qui pourtant nécessite 

une constante amélioration et adaptation

des compétences. La faiblesse des compétences 

locales entraîne un recours à la main-d’œuvre 

étrangère, voire à de la main-d’œuvre informelle, 

ce qui handicape le développement de la forma-

tion continue dans le secteur formel.

Les entreprises sont appuyées par l’État pour 

répondre à leurs besoins de formation. Le FAP-FTP, 

présenté plus haut, est un outil de fi nancement 

qui encourage les entreprises à développer les 

formations continues, en alternance, etc. Son ob-

jectif principal est de de fi nancer des formations 

techniques formulées conjointement avec les 

entreprises et donc adaptées à leurs besoins.

Les bénéfi ciaires de ce dispositif sont les entre-

prises mauritaniennes. Il peut s´agir d’entreprises 

individuelles ou regroupées pour les besoins des 

formations similaires. Les acteurs fédérés par la 

Confédération Nationale du Patronat Mauritanien 

sont aussi susceptibles d’en bénéfi cier. Un règle-

ment idoine, au travers d’un manuel explicitant 

les protocoles, défi nit les contenus des requêtes 

ainsi que les conditions nécessaires à remplir par 

les candidats afi n de bénéfi cier des fi nancements 

du FAP-FTP.

En 2010, 5338 personnes avaient déjà bénéfi cié 

des 340 actions de formations, dont 278 sous 

forme de formations continues, pour une durée

totale de 54 040 heures49, dans les villes suivantes :

Nouakchott, Rosso, Sélibabi, Boghé, Kaédi, 

Nouadhibou, Aioun, Atar, Nema, Tidjikja, Kiff a, 

Aleg, Teintane, Tembedgha, Rkiz, Djiguenni. Le 

nombre de bénéfi ciaires et les secteurs de for-

mations sont détaillés, ci-dessous :

Formation continue Tertiaire

BTP

Industrie

Artisanat Hôtellerie Tourisme

Elevage et agriculture

Total

96

78

48

17

39

278

1148

1023

705

294

2168

5338

Type de Formation Domaine de formation Nombre de bénéfi ciairesNombre d’action

 (Source : FAP - FTP 2010)

En qualité d’acteurs principaux de la stratégie pu-

blique pour la formation continue en entreprises, 

une des missions principales des centres de for-

mation professionnelle et de perfectionnement 

(CFPP) est de défi nir les besoins des entreprises 

en termes de formation continue en établissant 

un dialogue régulier avec leurs représentants.

On observe que la modalité la plus répandue est 

un système de formation continue “sur mesure” :

les entreprises sollicitent les centres de formations 

professionnelles de façon ponctuelle pour le 

perfectionnement de leurs ressources humaines.

Les centres de formation compilent l’ensemble 

de l’off re publique de formation continue pour 

les entreprises. Ils peuvent alors assurer eux-

mêmes les modules, avec leurs propres for-

mateurs, ou intervenir comme facilitateur en 

cherchant des professionnels non-enseignants 

compétents lorsque les domaines de formation 

échappent à leur expertise. Dans les deux cas, ils 

sont les référents offi  ciels de l’off re de formation.

V Les PME dans l’entretien routier
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50. CSLP III 2011 - 2015

V.  Les PME dans l’entretien routier

Les PME sont les principaux pourvoyeurs d’emplois 

dans le pays mais les travaux de construction et 

d’entretien routier sont pour la plupart tradition-

nellement attribués et exécutés par les grandes 

entreprises. C’est seulement récemment que des 

expériences menées dans le secteur routier ont 

intégré des PME. 

La responsabilité de la construction des routes 

a surtout été confi ée à des grandes entreprises 

nationales et internationales. Depuis sa création, 

l’ENER exécute de façon directe un vaste pour-

centage des travaux d´entretien, et, progressive-

ment, de construction des routes. 

Face à la présence d’une entreprise publique pour 

l’entretien et de grandes entreprises nationales 

et internationales pour la construction, le rôle 

réservé aux PME dans les stratégies nationales 

d’exécution des travaux reste secondaire.

Sur le marché mauritanien, les investisseurs font 

preuve d’une grande réactivité et d’une capaci-

té de mobilisation diligente des ressources pour 

monter des structures en mesure de soumettre 

des dossiers de candidatures aux nouvelles 

opportunités du marché. Une réactivité qui 

contraste avec une faiblesse sur le long terme en 

termes d’optimisation des services. 

 

Au vu des contraintes rencontrées par les PME 

pour concurrencer les entreprises majeures du 

secteur routier, la tendance est à la mutualisation 

des moyens et des ressources pour les activités 

plus accessibles, comme la construction de bâti-

ments. Dans le secteur routier, leur participation 

se limite à des activités de sous-traitance pour le 

compte des entreprises leaders du secteur.

Il y a un donc un fort défi cit de PME dans l’entretien 

routier, voire une inexistence de PME spécialisées 

dans ce secteur.

Le fl ou dans les stratégies nationales quant au 

rôle précis à donner aux PME explique la faiblesse 

structurelle de ces dernières dans le secteur et 

constitue un handicap pour améliorer leurs per-

formances et leurs prestations de services ponc-

tuelles ces dernières années dans le secteur. 

De fait, l’activité des PME dans le secteur routier 

se limite à certaines activités périphériques de 

sous-traitance telles que l´installation et l’entre-

tien de la signalisation verticale et horizontale de 

la route, les activités de désensablement …

L’administration ne reconnaît  aux PME ni les ca-

pacités ni les compétences requises pour exécu-

ter les travaux lourds visant la construction des 

routes goudronnées ou des pistes en terre. Ces 

dernières années, seuls des travaux, portant en 

général sur les dépendances de la route ont été 

confi és aux petites entreprises.  Mais les évalua-

tions fi nales de ces expériences n’ont pas tou-

jours été concluantes. Les PME n’ont pas réussi 

à démontre leurs capacités réelles à s’imposer 

comme  acteurs ressources dans le secteur.

Grâce au renforcement du rôle des collectivités 

territoriales comme maîtres d’ouvrage prévu 

dans le cadre du CSLP50, elles peuvent accéder 

plus largement aux marchés publics auprès des 

autorités locales, surtout dans les régions.

Les petites entreprises basées dans les régions 

bénéfi cient d’atouts considérables en termes 

de réactivité et de souplesse, de par leur proxi-

mité, pour répondre à ces opportunités. Mais tout 

dépend aussi de la complexité et de l’ampleur de 

ces marchés au regard de leurs capacités tech-

niques et fi nancières.

Pour cette raison, un processus de mise à niveau 

des compétences dans le secteur routier peut 

ouvrir une niche d’opportunités pour ces acteurs.

Le processus d’insertion progressive dans la stra-

tégie nationale des PME du secteur routier peut 

être favorisé par l´activité conjointe de plusieurs 

types de prestataires (associations locales, ONG...) 

afi n de renforcer les PME et de les placer comme 

acteurs compétents et durables dans la construc-

tion et l’entretien routier.

Le travail conjoint avec les ONG dans les régions 

peut aider à affi  ner des stratégies HIMO qui op-

timisent les capacités de réponse des PME régis-

sant mieux l’équilibre entre la main-d’œuvre et 

les équipements mécaniques.

La construction routière demande normalement 

un fort investissement qu´une PME n´est pas en 

mesure de mobiliser. Cependant, le développe-

ment de compétences dans des niches de mar-

ché tels que le gabionnage, la peinture de route, 

la construction d´ouvrages, l’installation et l’en-

tretien signalétique vertical, etc. peut favoriser 

l´initiative entrepreneuriale des jeunes diplômés.
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Dans ce chapitre sont présentées les modalités 

du “chantier-école”, telle qu’envisagée dans le 

cadre du projet du BIT en cours, afi n d’élever les 

capacités des travailleurs pour les activités de 

construction et réhabilitation des pistes en terre 

améliorées. Suit le descriptif de la formule HIMO 

et la justifi cation de l’adoption de cette formule 

dans le chantier école. Enfi n, les étapes du pro-

cessus de la mise en place sont détaillées ainsi 

que les recommandations proposées pour un 

bon déroulement de l’activité. 
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Le chantier école  
une proposition de formation en 
alternance dans le secteur routier C
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I. Les modalités du chantier école

Le projet “Chantier école pour le secteur routier 

en Mauritanie”, à l’instar des programmes de 

formation du BIT, combine deux volets, théorique 

et pratique. Les activités pratiques de terrain 

constituent le cœur de la formation. Les chantiers 

école donnent aux stagiaires la possibilité d’exécuter

des travaux dans des conditions réelles avec 

l’aide et le soutien des formateurs. La réalisation 

de travaux réels apporte une plus-value sociale 

à cette activité de formation, en ce que les 

infrastructures construites confortent et élargissent 

le réseau d’équipements publics.   

Dans ce cas concret, il s´agit d´une initiative de 

formation de ressources humaines dans le secteur 

de la construction et de la réhabilitation des routes, 

caractérisée par une importante dimension pra-

tique. L’objectif principal de cette activité est le 

développement de compétences pratiques de

jeunes déscolarisés en vue de leur insertion 

professionnelle dans un secteur qui souff re d’une 

carence en main d’œuvre spécialisée (aides 

topographes, maçons spécialisés, etc..). 

Par ailleurs, cette action permettra 

aussi de mettre en place et de 

modéliser un système de bri-

gades d’entretien léger au 

niveau local, à l’aide d’une 

formation destinée à un pu-

blic non- qualifi é. Cet aspect 

du projet a pour objectif de 

garantir la réfection quotidienne 

des tronçons par les communautés 

pour dans leurs communes.

trondes tron

FORMATION 

PRATIQUE ET THÉORIQUE 

DE QUALITÉ

CHANTIER ÉCOLE

COMME OUTIL DE 

RENFORCEMENT DES PME

ADAPTATION 

AUX SITUATIONS 

RÉELLES DE CHANTIER

Employablilté des jeunes 

dans le secteur routier

Activités transversales

avec les PME

Les oportunités

d’inserion augmentent

AVANTAGES 

COMPARATIFS 

DU CHANTIER ÉCOLE



Un objectif transversal de ce chantier école est 

aussi de répondre au fort besoin de désenclave-

ment des régions de l’intérieur du pays (Trarza, 

Brakna, Gorgol, Guidimakha, Assaba, Hodh El 

Gharbi, Hodh Ech Chargui). Pour cette raison, le 

choix s’est porté sur la construction de pistes 

reliant des points stratégiques afi n de densifi er le 

réseau routier secondaire et ainsi faciliter la fl ui-

dité des déplacements vers les routes goudron-

nées du réseau principal.

Généralement, la mise en place d’un chantier 

école requiert des moyens conséquents et im-

pose l’impulsion et l’implication d’autorités pu-

bliques (l’État : le dispositif de la formation profes-

sionnelle, les agences pour l’insertion à l´emploi) 

ou d’instances supranationales (agences ONU, 

ONG, Universités, Fondations privées à fi nance-

ment publics de pays tiers, etc.)

Les diplômes prévus par le dispositif national de 

formation professionnelle pour cette modalité 

de formation sont le certifi cat de compétences 

offi  ciel pour la main-d’œuvre spécialisée, et le 

certifi cat professionnalisant pour les compé-

tences de base.
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 Dans le cadre de ce partenariat, la formule la 

plus adaptée à ce chantier école parmi celles of-

fertes par la FTP est celle du certifi cat de compé-

tences (CC), qui recouvre une formation courte, 

technique, donnant une large part à l’alternance. 

Le BIT a choisi de démultiplier l’expérience de 

ce chantier école en collaboration avec le dis-

positif d’EFTP  dans les régions cibles du projet. 

La phase théorique de la formation est réalisée 

dans les établissements publics choisis parmi les 

centres de formation professionnelle de ces 

régions. Les enseignants du dispositif FTP sont 

formés aux nouveaux modules de spécialisation 

du secteur routier préalablement à l’instauration 

des modules de formations dans leurs centres.

• La phase pratique de la formation se déroule 

selon deux modalités : 

• La réalisation des stages pratiques dans 

des chantiers routiers en cours menés par 

des entreprises du secteur.

• La participation à des chantiers fi nancés par 

le BIT qui s’insèrent dans la stratégie nationale de 

désenclavement des zones rurales. 

Afi n d’enrichir la formation pratique des bénéfi -

ciaires, ces deux modalités sont complémentaires 

et combinables.

PARTICULARITÉS

DU CHANTIER 

ÉCOLE BIT

COLLABORATION 

FTP

COLLABORATION 

PUBLIC/PRIVÉ

ADOPTION 

STRATÉGIE

HIMO

DIFFÉRENTS 

MÉTIERS SELON

LE NIVEAU 

D’ÉTUDES

Au cours de leur stage en entreprise, les sta-

giaires ont l’opportunité de se former autant à la 

construction de pistes que de routes goudron-

nées. Le BIT concentre ses eff orts sur la construc-

tion et la réhabilitation de pistes non goudron-

nées en terre améliorée et de routes pavées, les 

plus favorables à la mise en place de stratégies à 

Haute Intensité de Main d’Œuvre (HIMO). 

Les chantiers où le BIT agit en qualité de maître 

d’ouvrage sont exécutés par des entreprises 

travaillant sous cette modalité, en incluant des 

clauses sociales, et travaillant avec les bénéfi -

ciaires des formations dispensées à cette occasion. 

Pour le bon déroulement des travaux de 

construction et de réhabilitation de pistes, la 

présence d’une main-d’œuvre multidisciplinaire 

de qualité est requise: personnel d’encadrement, 

techniciens et ouvriers spécialisés, ainsi qu’une 

importante quantité de main-d’œuvre non-

spécialisée.

Afi n de former les ouvriers sur ces trois niveaux 

de compétence, le BIT propose des modules de 

formation qui vont de la conduction de travaux 

ou la topographie à des modules de sécurité sur 

site élémentaires pour les responsables du suivi 

des activités non-spécialisées.

Les étapes à suivre pour la mise en place du 

chantier école ainsi que les recommandations 

pour les mener à bien sont présentées plus avant 

dans le texte. Mais, au préalable, certains élé-

ments sont nécessaires afi n de mieux saisir les 

implications de l’approche HIMO.

ZONES D’INTERVENTION 
DU PROJET ET CENTRES DE 
FORMATION DE REFERENCE

IDENTIFICATION 

DES ZONES D’INTERVENTION

CHOIX DES ENTREPRISES

EXÉCUTION DES TRAVAUX

DÉFINITION DES ACTEURS CLÉ ET 

TÂCHES PILOTAGES TECHNIQUE EXÉCUTION

ÉTABLISSEMENT DES MODALITÉS

DE PASSATION DES MARCHÉS

PROJETS TECHNIQUES 

ADAPTÉS À HIMO

BIT - Collectivités locales - MET - ONG -...

BIT et Partenaires

BIT

Ingénieurs - MET - ENER - Bureaux d’études - BIT
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II. L’approche HIMO

L’approche Haute Intensité de Main l’œuvre 

(HIMO) désigne les méthodes d’exécution de 

travaux qui combinent des équipements légers 

et une main-d’œuvre importante, dans un équi-

libre optimal afi n d’assurer en même temps la 

qualité et la réduction des coûts de réalisation 

des investissements. Le dosage optimal dépend 

fortement du niveau des salaires et s’adapte se-

lon la situation particulière de chaque pays et 

région. La faible accessibilité aux équipements 

nécessaires pour la mécanisation des travaux dé-

termine l´adoption des stratégies HIMO51.

Ce terme est utilisé par opposition à la haute 

intensité d’équipement (HIEQ) qui désigne les 

méthodes utilisées surtout dans les pays déve-

loppés et qui font recours à beaucoup d’équipe-

ments mécanisés.

L’approche HIMO ne cherche pas systémati-

quement le pourcentage le plus élevé de main-

53. ILO, Olivier et Bynens, 1998.

54. ILO, Bentall et al., 2000.
51. ILO, Olivier et Bynens, 1998

52. Le coeffi  cient de main d’oeuvre c’est la part des rémunérations dans le coût total des travaux

d’œuvre mais promeut l’utilisation de méthodes 

de travail qui optimisent cette composante, gé-

néralement par une combinaison économique 

du travail humain et d’un équipement léger.

L´approche HIMO est particulièrement bien 

adaptée aux pays à faibles salaires, et confrontés 

à un taux de chômage ou d’emplois précaires 

important. Cependant, le coeffi  cient de main-

d’œuvre2  est très variable selon les types de tra-

vaux et le niveau des salaires locaux. L´approche 

HIMO se caractérise toutefois par la priorité 

donnée au facteur travail.

L´approche HIMO produit des résultats satisfaisants 

dans des domaines très divers tels que l´alimentation 

en eau potable et l’assainissement, la construction 

d´équipements urbains, l’irrigation et le reboise-

ment, la construction et la réhabilitation de routes 

et pistes et les diverses activités d´entretien .

 

Dans sa phase de mise en application pratique, 

l’approche HIMO met l’accent sur la qualité tech-

nique des ouvrages. Le niveau de productivité 

est comparable à celle d’ouvrages similaires réa-

lisés avec des méthodes «classiques», c’est-à-dire 

avec un contenu «équipement» plus important . 

Les avantages de l´approche HIMO sont de deux 

ordres : la création d´emplois pour les travailleurs 

peu qualifi és et souvent confrontés à des problèmes 

d’insertion au travail, et les économies réalisées 

sur les matériels (machines et carburants)53.

La méthode HIMO emploie surtout de la main-

d´œuvre peu qualifi ée ce qui permet d´utiliser 

plus d´ouvriers peu qualifi és sur un même site et, 

en conséquence, de salarier plus de personnes 

que dans le cas d’une approche HIEQ. L´em-

bauche d´ouvriers sur place justifi e également 

les salaires plus faibles payés dans le cadre des 

marchés HIMO. Car un des objectifs de cette 

approche est de faire appel à la main d´œuvre 

disponible locale afi n de contribuer à la réduc-

tion de l’exode rural par une augmentation des 

revenus diversifi és hors de la saison agricole. 

Pour cette raison, les salaires sur les chantiers 

HIMO ne sont que légèrement supérieurs à ceux 

pratiqués dans l´agriculture.

Concernant les obstacles à la mise en place des 

stratégies HIMO, les aspects socio-économiques 

et le manque de connaissance expliquent la réti-

cence à adopter de façon plus généralisée cette 

approche.

La planifi cation des travaux prend en compte 

la disponibilité de la main-d’œuvre locale, no-

tamment en périodes d’intensité de l’activité 

agricole. Une planifi cation adaptée permet aux 

paysans de combiner leur source de revenus 

habituelle avec une activité ponctuelle comme 

celle de la construction d’une route.

Les obstacles à un recours massif à l’approche 

HIMO restent la méconnaissance de l’approche 

par les acteurs, les réticences des techniciens des 

bureaux d´études et la faible capacité de gestion 

des projets HIMO (Les écoles ne donnent pas de 

formation HIMO, problèmes de conception…)54.

L’importante demande de suivi des activités et la 

haute réactivité indispensable dans le paiement 

des salaires sont des aspects sensibles pour la 

réussite des stratégies HIMO, et constituent un 

frein pour leur adoption par les agences éta-

tiques car leurs ressources humaines sont limi-

tées et habituellement surchargées avec des 

processus de paiements lents. Pour ces raisons, 

la signature de partenariats public-privé avec des 

entreprises possédant la capacité exécutive et 

fi nancière requise peut constituer une modalité 

de mise en place souhaitable pour l’État.

Les contraintes des bailleurs de fonds, les critères 

rigides d’éligibilité des projets pour leurs fi nance-

ments, les courts engagements pour les fi nance-

ments freinent l´adoption de l´approche HIMO. 

Dans ce cas, la relative faiblesse des capacités de 

production des PME HIMO par rapport à celle des 

entreprises HIEQ peut être corrigée en faisant ap-

pel à plus de PME HIMO simultanément, le point 

de référence étant le prix général de la prestation 

et non celui de la main-d’œuvre.

La Mauritanie a conduit des expériences variées 

visant à promouvoir les approches intensives en 

emplois (HIMO) dans la fourniture des infrastruc-

tures publiques de base, tant dans les centres 

urbains qu’en milieu rural, avec un accent signifi -

catif sur la valorisation de la pierre taillée comme 

matériau de construction, dont l’utilisation est 

favorable à la création d’emploi et au développe-

ment des PME locales. 

Ces expériences ont été menées progressive-

ment sous la forme de projets pilotes HIMO dont 

les plus importants ont été exécutés par l’AMEX-

TIPE ou dans le cadre des programmes DICE, du 

PPPT et du PNIME.L’ENER préconise l’approche 

HIMO dans des travaux d’entretien routier de 

la ville de Nouakchott, tels que le balayage des 

grandes avenues ou encore le ramassage des 

ordures assuré par la Communauté Urbaine de 

Nouakchott.

Cependant, le degré d’intégration de cette stra-

tégie reste minime et timide dans le contexte du 

pays. Les projets et programmes mis en œuvre 

dans une optique de diff usion de l’utilisation de 



l’approche HIMO et des ressources locales ne 

sont pas intégrés de façon systématique dans le 

cadre de la lutte contre la pauvreté.

III.  Les étapes de mise en œuvre 
d’un chantier école

Tout d’abord, les diverses étapes de la chaîne de 

production sont tributaires les unes des autres. 

L´exécution de certaines d’entre elles se che-

vauchent temporairement jusqu’à avoir lieu de 

façon presque simultanée.

L’organisation d’un chantier école exige un tra-

vail conjoint et coordonné des autorités organi-

satrices, car ce type de projet mobilise un grand 

nombre de travailleurs, dont les tâches et condi-

tions de collaboration doivent être précises et 

bien établies, afi n d’optimiser le processus. 

Ce sont des dispositifs complexes qui ne s’impro-

visent pas. La formulation des diff érentes étapes 

de mise en œuvre et la planifi cation des outils de 

suivi et d’évaluation requièrent un travail prépa-

ratoire exhaustif et complet.

L’équipe de mise en place doit eff ectuer un maxi-

mum de travail préparatoire. Une mise en œuvre 

précipitée de la phase exécutive dévoilera des 

erreurs éventuelles de conception. 

Pour mieux comprendre cette affi  rmation, il faut 

bien distinguer la qualité du produit fi nal de celui 

de la qualité du processus d’exécution. La quali-

té du produit fi nal repose sur l’adoption de bons 

matériaux mis en place dans les règles de l’art. 

La qualité d’exécution s’appuie sur une planifi ca-

tion et une  gestion du projet effi  caces. De façon 

générale, on peut affi  rmer que la bonne gestion 

du projet dès la phase de conception et pendant 

toutes les étapes d’exécution, facilite l’achève-

ment des travaux et la livraison de produits fi -

naux de meilleure qualité. 

La modélisation détaillée du protocole et le tra-

vail préalable de simulation des étapes aident à 

minimiser l’impact des imprévus. Dans un pro-

cessus complexe et dans le BTP en particulier, 

la survenue d’imprévus est toujours probable. 

L’étude préalable et approfondie des scenarii 

de complications réduit les risques. Leur antici-

pation augmente les marges de manœuvre de 

l’équipe du projet pour s’adapter aux imprévus.

 

La phase d’exécution du projet combine deux 

aspects très diff érents: d’une part l’exécution 

physique des travaux, et de l’autre, les aspects 

de gestion et de logistique : gestion des res-

sources humaines, des stocks, des paiements, 

des achats… 

Pour le bon déroulement des travaux, la capacité 

technique des ressources humaines, la qualité du 

matériel et des matériaux pèsent à égalité avec 

les aspects de gestion et de logistique. 

Par ailleurs, lorsque le savoir-faire du corps ou-

vrier est en-deçà des exigences techniques re-

quises, la mise en place de la phase préparatoire 

s’eff ectue avec une grande vigilance pour pallier 

ces faiblesses attendues. Cet aspect a évidem-

ment une importance cruciale sur les modalités 

de travail dans une démarche HIMO lorsqu’inter-

viennent des équipes composées de très grands 

eff ectifs.

Toute négligence ou sous-estimation de cette 

réalité pèsent négativement sur l’avancement 

des travaux, et donc sur le produit fi nal. 

La particularité de la modalité du chantier 

école préconisé par le BIT tient dans le travail 

conjoint avec le dispositif de la formation pro-

fessionnelle en Mauritanie. Souvent, les chan-

tiers école sont mis en place avec des fonds in-

dépendants, et sans obligation de certifi cation 

pour la formation professionnelle, la direction 

des chantiers se bornant au simple respect des 

standards de qualité établis. L’intégration de la 

formation professionnelle dans le processus né-

cessite la mise en place d’activités préalables à 

la phase d’exécution des travaux, destinées à 

établir le contenu théorique et pédagogique de 

la formation proposée, et la mise à niveau des 

ressources humaines des centres de formation 

qui dépêchent leurs formateurs sur le site du 

chantier école.

Une autre particularité du chantier école du 

BIT tient dans le travail conjoint avec les en-

treprises du secteur routier. Cette collaboration 

remplit deux objectifs principaux: les entreprises 
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accueillent les stagiaires lors de la phase pratique 

de formation, et de l’autre, elles profi tent des ac-

tivités de formation et de renforcement de capa-

cités promues par le BIT dans les domaines tels 

que la gestion interne, l´élaboration de DAO, les 

particularités de la stratégie HIMO...

Le processus se développe en trois phases 

principales :

1/ Phase préparatoire

2/ Phase d’exécution des travaux

3/ Phase de désengagement
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Ces trois phases ont toutes un triple caractère : 
pédagogique, technique et institutionnel.

Chantier École

Phase de 
désengagement

Phase 
d’exécution

Phase 
préparatoire

Choix 
des bénéfi ciaires

Pédagogique

Activités pilotes

Technique

Démultiplication à 
l’ensemble des zones 

d’intervention choisies.

Modalités stables de 
mobilisation des fonds 

Administrative

Appui technique 
régulier visant la 

progressive optimisation

Création des modules de formation 
pour les spécialités requises pour le chantier école

Défi nition des responsabilités et compétences des diff érents 
acteurs vis à vis de la phase d’exécution des travaux 

Chantier BIT

Chantier BIT

Identifi cation 
des experts formateurs

Recherche des potentielles 
entreprises partenaires

Adaptation des modules de formation 
à la formation de formateurs

Identifi cation des zones 
d’intervention ensemble de façon 

conjointe avec les autorités publiques 
centrales et régionales

Identifi cation des zones 
d’intervention ensemble de façon 

conjointe avec les autorités publiques 
centrales et régionales

Identifi cation des zones 
d’intervention ensemble de façon 

conjointe avec les autorités publiques 
centrales et régionales

Identifi cation des zones 
d’intervention ensemble de façon 

conjointe avec les autorités publiques 
centrales et régionales

Développement des projets techniques 
adaptés à la modalité HIMO en 

travaillant conjointement avec des 
bureaux d´étude, des ingénieurs ou 

des architectes

Développement des projets techniques 
adaptés à la modalité HIMO en 

travaillant conjointement avec des 
bureaux d´étude, des ingénieurs ou 

des architectes

Déroulement 
formation de formateurs

Défi nition concrète 
de l’intervention

Défi nition concrète 
de l’intervention

Établissement des modalités 
de passation des marchés

Choix du centre hôte

Suivi

Suivi

Validation des modules de formation 
par la voie habituelle des formations de la FTP

Systématisation des objectifs des diff érents acteurs et 
chronogramme commun des activités

Autres chantiers en cours

Autres chantiers en cours

Formation de formateurs

Défi nition des outils de communication 
et de coordination parmi les acteurs (canevas de rapports, 

chaîne de communication, moyens de communication 
préconisés -internet, mails, téléphone…)

Acteurs
BIT - Dispositif FTP - INAP-FTP

Acteurs
BIT- Dispositif FTP - INAP-FTP - Bureaux d´études - Bureaux de 
suivi - Conseilleur pédagogique - Agents de suivi - Bureau de 

contrôle - Entreprises de construction

Acteurs
BIT - Dispositif FTP - INAP-FTP - Bureaux d´études - Bureaux de 

suivi - Conseilleur pédagogique - Agents de suivi - Bureau de 
contrôle - Entreprises de construction

Acteurs
BIT - Dispositif FTP - INAP-FTP - Bureaux d´études - Bureaux de 

suivi - Conseilleur pédagogique - Agents de suivi - Bureau de 
contrôle - Entreprises de construction

Acteurs
Dispositif FTP -  INAP-FTP - Agences emploi

Projets emploi

Acteurs
BIT - Dispositif FTP - Projets emploi

Pour les chantiers en cours

Identifi cation des centres hôtes 
de la démultiplication dans les régions

Pour les chantiers BIT



La phase préparatoire pédagogique : 

La phase préparatoire consiste en la création des 

modules de formation pour les spécialités re-

quises pour le chantier école (qui n’existent pas 

encore dans l’off re de la FP nationale); ces mo-

dules articulent la théorie et la pratique. 

Ces modules de formation sont développés par 

l’équipe de méthodologues de l’INAP-FTP. Un as-

pect à prendre en compte pour l’élaboration de 

ces modules est que malgré le caractère très pra-

tique de l’activité, leur composante théorique est 

essentielle. Le contenu théorique doit être conçu 

pour des bénéfi ciaires ayant apriori un faible ni-

veau de formation, ce qui impose une concep-

tion pédagogique bien adaptée. 

Une fois  les modules développés, on procède 

à la phase de validation, selon la modalité habi-

tuelle de la FTP, afi n de les inclure à l’off re de la 

Formation professionnelle à l’échelle nationale. 

Une fois la validation des modules eff ectuée, 

leur démultiplication dans les centres de for-

mation professionnelle passe par la mise à ni-

veau des enseignants du dispositif national. Les 

enseignants formés sont ceux appartenant aux 

mêmes fi lières et branches professionnelles, ain-

si que d’autres professionnels non-enseignants 

qui peuvent développer par la suite des activités 

de formation au sein des entreprises ou dans le 

cadre de formations qualifi antes.

Il est nécessaire d’identifi er les formateurs aux 

profi ls les plus pertinents pour la bonne mise 

en place et pérennisation des activités. Une éva-

luation des compétences préalables (pédago-

giques, techniques, motivation) des formateurs 

potentiels est nécessaire pour intégrer la forma-

tion. Une fois sélectionnés, ils bénéfi cient d’une 

mise à niveau pour transmettre aux élèves les 

nouveaux contenus et les compétences requises.

Pour cette démultiplication auprès des forma-

teurs de la formation professionnelle, les experts 

formateurs retenus réunissent une excellente 

connaissance des matières techniques, une 

bonne pédagogie et un haut degré de motiva-
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tion, ce qui leur permet d´adapter ces formations 

au profi l particulièrement hétérogène du corps 

enseignant. 

La formation des formateurs se déroule de fa-

çon intensive dans un centre éducatif national, 

avec un environnement et des équipements 

permettant le bon déroulement des enseigne-

ments pratiques et théoriques. Parmi les critères 

importants à remplir par ce centre, on peut citer  

l’accessibilité des enseignants venant des diff é-

rentes régions, l’accès à un hébergement correct 

et la proximité avec les centres de formation de 

zones cible. 

Avant l’ouverture de la phase d’exécution du 

chantier école, les centres de formation hôtes de 

la phase théorique sont identifi és parmi ceux si-

tués dans les régions-cibles du projet. C’est dans 

certains de ces mêmes centres que sont réalisées 

les premières formations pilotes, faisant offi  ce de 

tests avant leur implantation défi nitive dans l’en-

semble des centres choisis. 

La phase préparatoire pédagogique prend fi n 

avec la résolution de ces questions préalables.

La phase préparatoire technique peut se dérou-

ler avant, pendant ou après la phase préparatoire 

pédagogique. Les activités pratiques prévues 

dans le cadre de ce chantier école se déroulent 

selon deux modalités, présentées précédemment 

dans le texte: 

La réalisation des stages pratiques dans des 

chantiers routiers en cours menés par des entre-

prises du secteur.

La participation à des chantiers fi nancés par le 

BIT mis en œuvre dans le cadre de la stratégie 

nationale de désenclavement des zones rurales 

et dans des projets d’entretien routier dans les 

zones d’interventions du projet.

Chacune de ces deux modalités demande des 

activités préparatoires propres: 

La première nécessite la recherche des poten-

tielles entreprises partenaires, l’identifi cation 

précise de leurs besoins en termes de res-

sources humaines et la défi nition des termes 

de la collaboration. Les élèves issus de la forma-

tion théorique s’intègrent dans l’entreprise pour 

la phase pratique sous un régime contractuel. 

Afi n d’asseoir les objectifs pédagogiques de 

cette activité pratique en entreprise, le contrat 

doit inclure la description détaillée du chantier 

d’aff ectation, des conditions de travail, des mis-

sions précises, le chronogramme prévu, la moda-

lité concertée d’accompagnement de l’élève par 

des techniciens seniors de l’entreprise, la nature 

de la rémunération des entreprises…

Pour les travaux dans lesquels le BIT est maître 

d’ouvrage, deux types de chantiers sont prévus: 

d’un côté l’entretien des routes et des pistes en 

terre existantes et de l’autre, la construction de 

nouvelles pistes en terre améliorées. L’activité 

préparatoire comprend l’identifi cation des zones 

d’intervention élaborée conjointement avec les 

autorités publiques centrales et régionales, la 

défi nition concrète de l’intervention, le dévelop-

pement des projets techniques adaptés à la mo-

dalité HIMO en collaboration avec des bureaux 

d´étude, des ingénieurs ou des architectes; la 

défi nition des acteurs clés du pilotage technique 

pendant la phase d’intervention (entreprises, bu-

reaux de suivi, bureaux de contrôle…); l’établisse-

ment des modalités de passation des marchés...

La phase préparatoire des aspects institutionnels 

défi nit les responsabilités et les compétences 

des diff érents acteurs vis-à-vis de la phase d’exé-

cution des travaux. Elle établit les outils et proto-

coles de communication entre les membres de 

l’équipe : canevas de rapports, chaîne de com-

munication, moyens de communication préco-

nisés (internet, mails, téléphone), systématisation 

des objectifs, chronogramme des activités, ca-

lendrier commun des visites des chantiers…

La phase d’exécution, comme la phase prépara-

toire, demande une réflexion sur les aspects 

pédagogiques, techniques et administratifs. 

L’exécution du chantier école commence avec 

le recrutement des stagiaires des formations 

théoriques et pratiques. Un processus d’appel à 

manifestation d’intérêt est ouvert par les diff é-

rents acteurs du projet (BIT et FTP) pour béné-

fi cier de la formation. L’exécution des travaux 

de construction de pistes en terre améliorées 

servira à former des professionnels dans les dif-

férents métiers inhérents à cette activité mais 

aussi à l´entretien routier. Selon la nature du mé-

tier pour lequel les bénéfi ciaires présentent leur 

candidature, les conditions préalables diff èrent. 

Comme présenté plus haut, les métiers propo-

sés à la formation sont divisés en trois catégories 

distinctes: personnel d’encadrement, techniciens 

et ouvriers spécialisés, brigade d’entretien léger 

(manœuvres). Chacune des trois catégories cible 

un public divers dont le niveau de connaissances 

et compétences préalables lui permet de bénéfi cier 

de façon satisfaisante de la formation proposée. 

Une fois la phase de recrutement achevée, les 

formations commencent dans les CFP choisis 

pour accueillir les formations pilotes; pendant 

cette phase, les acteurs administratifs, pédago-

giques et techniques travaillent sur l’ajustement 

de l’activité. 

Les enseignants récemment formés aux nou-

velles fi lières reçoivent la visite des conseillers (un 

ingénieur des travaux routiers et un pédagogue) 

pour optimiser leurs méthodes pédagogiques et 

affi  ner le contenu technique de la formation. 

Cette phase pilote qui commence dans le centre 

de formation sert également à tester la perti-

nence des outils de suivi et d’évaluation pédago-

gique existants dans les centres dans le cadre de 

cette modalité de formation en alternance, ainsi 

que le développement d’outils semblables pour 

la phase de stage sur les chantiers. 
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Pendant cette phase de formation théorique, les 

bénéfi ciaires reçoivent une bourse d’étude leur 

permettant de concilier nécessités économiques 

personnelles et volonté de se former. Dans le cas 

contraire, le risque d’abandon prématuré de la 

formation augmenterait de façon exponentielle 

face à des contraintes personnelles insurmon-

tables.

L’achèvement satisfaisant de la formation 

théorique dans les centres est une condition 

préalable indispensable à la poursuite du 

stage en chantier. Lors de la phase théorique, 

certains aspects d’importance vitale sont traités, 

tels que la sécurité sur le chantier. L’évaluation de 

cette phase doit certifi er que les connaissances 

requises ont été acquises et assimilées avant de 

confronter les stagiaires à la situation réelle du 

chantier. Ces certifi cations constituent un préa-

lable pour passer à l´étape pratique.

Comme mentionné précédemment, les stages 

pratiques sur site se déroulent dans des chantiers 

routiers en cours menés par des entreprises du 

secteur ou dans des chantiers de construction 

de pistes rurales améliorées ou d’entretien du ré-

seau en mauvais état fi nancés par le BIT.

Dans les deux cas, les stagiaires bénéfi cient du 

statut de travailleurs contractuels, avec une assu-

rance médicale et accident prise en charge par 

les entreprises hôtes. Une rémunération propor-

tionnelle à leur niveau de compétence doit être 

envisagée. La rémunération comprend au mini-

mum les frais induits par l’activité sur le chantier 

(les frais de transports, la nourriture, l’héberge-

ment), ainsi qu’une compensation. 

Pendant les stages au chantier, le suivi et l’éva-

luation des stagiaires sont menés par les res-

ponsables du suivi pédagogique des stagiaires 

qui sont, pour l’entreprise, le point focal nommé 

ad hoc et, pour le projet, un technicien de suivi 

pédagogique. Le personnel de centres de for-

mation de référence pour le projet dans les ré-

gions accompagne ce suivi. Ils réalisent le suivi 

de façon conjointe en s´appuyant sur des outils 

de suivi pédagogiques préalablement conçus 

pour cette activité pratique: cahier stagiaire pour 

consigner la présence sur le chantier, rapport de 

fi n de stage signé par les responsables de suivi, 

etc. 

Un règlement pour l’activité pratique est établi 

dans le but d’assurer la discipline sur le chantier. 

Le non-respect des règles fait l’objet de sanctions 

rigoureuses à caractère disciplinaire et/ou éco-

nomique. Le règlement est aussi un outil destiné 

à élever la conscience professionnelle des sta-

giaires quant aux notions indispensables sur un 

chantier. Un manquement grave aux règles peut 

théoriquement conduire à l’expulsion pure et 

simple du stagiaire du chantier école.

Si l’engagement du stagiaire n’est pas à la hau-

teur des attentes des formateurs et que ses 

compétences sont insuffi  santes au regard des 

acquisitions attendues, la remise du Certifi cat de 

Compétence peut être annulée. L’obtention du 

CC n’est pas systématique et dépend des capaci-

tés d’apprentissage de chacun des stagiaires.

La fi n du stage pratique se conclue par l’évalua-

tion fi nale des stagiaires. Elle repose d’une part 

sur le jugement émis par les deux responsables 

de suivi pédagogique au chantier et d’autre part 

sur un examen préparé par les formateurs des 

CFP qui vient certifi er les connaissances théo-

riques et les compétences pratiques acquises 

au chantier. La perspective d’un examen fi nal 

encourage les étudiants à la révision dynamique 

de toutes les connaissances et compétences ac-

quises durant la formation théorique et pratique. 

En cas d’évaluation positive, la formation est cer-

tifi ée par la délivrance d’un diplôme national.

La pertinence d’un chantier école et la justifi ca-

tion des moyens mis à sa disposition pour faciliter 

sa mise en œuvre reposent sur l’exigence d’une 

formation d’excellence, qui off re à l’étudiant issu 

de cette formation un avantage comparatif pour 

son insertion sur le marché du travail, par rapport 

à d’autres professionnels formés par d’autres 

moyens.

Pour compléter ces réfl exions, les aspects concer-

nant les composantes organisationnelles, admi-

nistratives et logistiques des chantiers dont le 

maître d’ouvrage est le BIT sont détaillés ci-après. 

Le BIT, en qualité de maître d’ouvrage, peut s’ap-

puyer sur un maître d’ouvrage délégué pour 

l’exécution des travaux de construction ou de 

réhabilitation de pistes prévues dans le projet. 

Cette collaboration appelle la mise en place d’un 

protocole de coordination administratif et logis-

tique entre les deux parties. 

La conception et la validation des outils de suivi 

technique permettant d’évaluer objectivement 

le degré d’avancement et la qualité des travaux 

réalisés est indispensable pour une bonne coor-

dination et communication entre le BIT et le 

maître d’ouvrage délégué, et d’autres partenaires.

Le constat objectif de l’avancement et de la 

qualité des travaux sert à accélérer la validation 

technique des travaux pour chaque étape avant 

l’approbation des paiements. Cette circonstance 

est importante car les activités réalisées selon 

la modalité HIMO demandent une plus grande 

souplesse pour fédérer des équipes de travail de 

grande ampleur caractérisées par une économie 

de survie.

Pour cette raison l’établissement de protocoles 

clairs de paiements, appuyés sur des constats 

objectifs d’exécution, la constance et la réactivité 

pour le versement des salaires créent un cadre 

de confi ance mutuelle propice à une avancée 

régulière des travaux, garant d’une plus grande 

effi  cacité et productivité sur le long terme. 

L’une des tâches principale de l’équipe de coordi-

nation du projet est de veiller à une rigoureuse ré-

gulation des fl ux de travailleurs issus de la phase 

de formation théorique. En eff et, si cette pro-

grammation venait à être défectueuse, le chan-

tier risquerait de souff rir d’un manque ponctuel 

de ressources humaines et le maître d’ouvrage 

délégué serait alors tenté d’aller embaucher des 

ouvriers issus d’autres horizons. C’est alors toute 

la philosophie intrinsèque du chantier école qui 

serait compromise. 

Un suivi de l’orientation socioprofessionnelle des 

stagiaires à travers des briefi ngs sur la recherche 

d’emploi, les compétences de vie et d’éducation 

fi nancière est mené tout au long de la formation 

par des instituts de micro fi nance. 

Une fois les travaux réalisés par le chantier école, 

toute la structure mise en place peut servira de 

nouveaux projets dans les mêmes secteurs et 

continuer les activités en capitalisant les expé-

riences des premiers projets. Comme il a déjà été 

dit, le chantier envisage des travaux de construc-

tion de pistes qui s’eff ectueront dans un premier 

temps via une série de tests, projets pilotes, avec 

la collaboration de certains CFP, puis dans une 

deuxième étape encore dans le cadre du projet, 

via une phase de démultiplication dans un plus 

grand nombre de centres. 

Si le chantier école s’avère une modalité valable 

de formation professionnelle de qualité, le BIT et 

ses partenaires nationaux prévoient une straté-

gie de désengagement, visant le transfert total 

de toutes les fonctions du projet à des entités 

mauritaniennes pour garantir une pérennisation 

de cette modalité au-delà de la durée initiale-

ment prévue. 

Cette stratégie de désengagement doit prévoir 

des modalités stables de mobilisation des fonds 

et un appui technique régulier visant la progres-

sive optimisation de tout le processus.



Les recommandations sont présentées de façon 

concise, en prenant en compte les phases présentées 

dans les chapitres précédents.

I. Identifi cation des experts 
formateurs.

La formation de formateurs envisagée dans le 

cadre du projet chantier école aun caractère émi-

nemment pratique, en conséquence, un profi l 

bivalent des formateurs est privilégié. Ils sont en 

capacité à la fois de transmettre les concepts clés 

et d’en développer les applications pratiques. Le 

formateur mêle intimement méthodes et pra-

tique en considérant en permanence le Quoi et 

le Comment. Grâce à sa grande connaissance 

technique et a ses qualités de pédagogue, le 

formateur adapte les contenus de ses cours au 

contexte. 
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Recommandations exécutives 
pour la mise en place du chantier école
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La formule plus utilisée actuellement dans le 

pays pour la formation et le perfectionnement 

de formateurs des centres de formation est le 

voyage d´études pour travailler avec des homo-

logues dans des centres d´autres pays proches 

géographiquement tels que la France, l´Espagne, 

le Maroc ou le Sénégal. 

Les eff ort économiques et les contraintes logis-

tiques (poste vacant dans le centre d’origine) 

que le moindre séjour signifi e dans les les pays 

dénommés, donne comme résultat des séjours 

de formations de très courte durée. De cette fa-

çon, ce genre de séjours acquiert un caractère 

de rémunération ou reconnaissance en oubliant 

sa vraie raison d´être. De façon générale, les en-

seignants interviewés identifi ent cette modalité 

de formation comme insuffi  sante et ces forma-

tions s’avèrent parfois être mal adaptées à leur 

contexte de travail habituel.

L´alternative la plus évidente au déplacement 

des enseignants des centres de formation dans 

un autre pays est l´invitation des experts locaux 

ou étrangers directement dans les centres de 

formation en Mauritanie. Cette formule off re 

l’avantage de permettre aux formateurs une plus 

grande adaptation des matières au contexte réel 

de travail tout en ne mobilisant qu’une seule 

personne. Cependant, l’off re d’expertise ne peut 

être satisfaite localement, ou s’avère insuffi  sante 

par rapport aux standards internationaux. À cela 

s’ajoute la diffi  culté de trouver un enseignant qui 

soit à la fois un bon pédagogue et un bon technicien. 

Quant à la mobilisation d’experts formateurs 

étrangers pendant un séjour de quelques se-

maines ou quelques mois, cela pèse lourdement 

sur les budgets. 

Perfectionnement de formateurs 

des centres de formation étrangers

Experts locaux ou étrangers 

directement dans le pays

Associations d’experts seniors

Le jumelage stable avec des centres de 

formations étrangers

Plateforme digitale online / forum de 

discussions pour les enseignants FTP



Une alternative intermédiaire consiste à faire 

appel aux associations d’experts seniors. Il s´agit 

d´organisations qui réunissent professionnels 

d´un vaste catalogue de domaines d´expertise. 

Le principal atout de ces experts seniors est la 

combinaison de hautes compétences tech-

niques avec des longs parcours professionnels 

dans des contextes très hétérogènes combiné à 

une forte volonté de collaboration pédagogique. 

La vocation non lucrative de ces organisations 

permet de conformer, à coûts modérés, des 

activités de formation sur place et plus adap-

tées (en contenu, durée et suivi) aux besoins 

réels des enseignants. Diverses organisations 

d´experts seniors ont été identifi ées, telles que 

l’organisation française “Entreprise Collectivités 

Territoriales Insertion” (ECTI) ou encore l’organi-

sation allemande “Senior Experten Service” (SES). 

Ces deux organisations ont des délégations de 

représentants dans le pays et ont déjà mobilisé 

des experts internationaux pour le déroulement 

d’activités de formations techniques. L’ ENTP d’ 

Aleg a montré son intérêt par cette formule qui 

leur permettrait de renforcer les capacités de ses 

enseignants.

Considérant le caractère éminemment pratique 

requis par l’activité de formation, les formules 

de e-learning en ligne ne sont pas adaptées à la 

formation de formateurs mais peuvent se révéler 

utiles pour le suivi et le perfectionnement des 

enseignants pendant la phase de démultiplica-

tion ultérieure.

Parmi toutes les modalités présentées, l’alter-

native la plus prometteuse dont les critères ré-

pondent de façon la plus adaptée aux caracté-

ristiques de ce projet est l’appel aux associations 

internationales d’experts seniors car les fi lières du 

secteur routier ne sont pas présentes dans le dis-

positif de la FTP nationale et les professionnels 

nationaux ne sont pas pédagogiquement aptes 

à transmettre leur savoir.

À plus long terme, d’autres méthodes de colla-

boration avec des experts qualifi és sont mises 

en place, afi n d’établir une formation continue 
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de formateurs. Le jumelage perenne avec des 

centres de formations étrangers permet non 

seulement cette formation de formateurs mais 

peut attirer des dons fi nanciers ou d’équipe-

ments, établir des programmes d’échanges entre 

les étudiants, etc.

Parmi les actions à moyen terme, la création 

d’une plateforme digitale en ligne, servant de 

forum de discussions pour les enseignants du 

dispositif de la formation professionnelle, est 

un outil effi  cace pour la formation continue des 

enseignants. Il s’agit d’un espace virtuel de réfé-

rence pour la formation professionnelle dans le 

pays, où le personnel pourra trouver une banque 

de données de documents pertinents (modèles 

de contrats ou de convention de stage, docu-

mentation technique), des forums de discussions 

ouverts, des off res de stages, formations et em-

plois... Cette plateforme est un espace virtuel de 

référence pour le secteur de la formation profes-

sionnelle en Mauritanie, et un lieu de rencontre 

entre le monde de la formation et les entreprises 

du secteur. 

Un dernier point doit compléter la réfl exion, il 

s’agit de l’aspect linguistique. En eff et, dans un 

pays comme la Mauritanie, ou plusieurs langues 

cohabitent, et malgré que le français soit cou-

ramment accepté comme langue véhiculaire du 

dispositif de la formation professionnelle, le choix 

de la langue pour les formations peut signifi er la 

mise en un risque des objectifs de formation. La 

défi nition d’une langue véhiculaire des forma-

tions est aussi importante que la mise en place 

de mesures de facilitation linguistique parfois né-

cessaires, tels que traducteurs et interprètes.

II. Adaptation des modules pour 
la formation des formateurs.

Les modules de formation utilisés lors de la 

phase théorique du chantier école, sont préparés 

par le département d’ingénierie de la formation 

de l’INAP-FTP. L´INAP-FTP, en qualité d´organisme 

public de référence dans le domaine, possède 

une longue expérience dans le développement 

de modules de formation professionnelle. Les 

techniciens de l´INAP-FTP travaillent en contact 

direct avec les acteurs du domaine professionnel 

du secteur routier pour défi nir les compétences 

nécessaires des diplômés. Cependant, dans le 

cadre du chantier école du secteur routier et 

s’agissant de nouvelles fi lières non enseignées 

dans le dispositif national, la formation de forma-

teurs pour impulser ces nouveaux modules exige 

une adaptation préalable de ces modules pour 

la formation des enseignants bénéfi ciaires. Cette 

adaptation est menée de façon conjointe par les 

experts formateurs recrutés pour la formation de 

formateurs et l’équipe de l’INAP-FTP. Il s’agit de 

trouver une formule adaptée pour former les en-

seignants bénéfi ciaires sur la base des modules 

de formation qu´ils vont démultiplier ultérieure-

ment dans leurs centres d´origine.

Les métiers liés à l’enseignement, la formation et 

l’apprentissage requièrent une attention particu-

lière en ce qu’ils maintiennent et développent 

des compétences dans le temps.

La problématique inhérente aux métiers de 

l’enseignement professionnel en Mauritanie est 

la grande disparité du niveau de formation des 

éducateurs. De façon générale, les enseignants 

avec les plus fortes connaissances théoriques et 

les meilleures capacités pédagogiques ont peu 

d’expérience professionnelle pratique sur le ter-

rain. Le volet pratique est quant à lui plutôt as-

suré par des formateurs qui sont en général des 

professionnels de terrain, hébergés dans les éta-

blissements.

Le déroulement de cette activité de formation de 

formateurs dans le cadre du projet chantier école 

peut servir à pallier cette forte disparité. 

Au-delà de la transmission des connaissances 

techniques liées au secteur routier, les experts 

formateurs développent une formation adaptée 

pour renforcer les capacités pédagogiques et di-

dactiques de l’enseignant bénéfi ciaire, ainsi que 

d’autres compétences transversales, comme la 

capacité d’organisation, ou le travail en équipe.
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III. Identifi cation des enseignants 
bénéfi ciaires.

L’objectif de la formation de formateurs est de 

présenter aux enseignants les contenus des nou-

velles fi lières en lien avec le secteur routier et 

mises en places dans le cadre de la formation en 

alternance prévu par le chantier école.

Comme cela a déjà été avancé, le profi l des for-

mateurs professionnels en Mauritanie est ac-

tuellement très hétérogène. Les qualifi cations 

des formateurs vont du diplôme universitaire à 

la reconnaissance de l´expérience pratique. Ce 

fait empêche parfois qu´une seule personne soit 

capable de former les élèves dans les tâches de 

planifi cation préalable, puis dans l’organisation 

du travail à eff ectuer et son exécution.

Idéalement, les enseignants pourraient travailler 

en binome pour mieux répondre aux attentes 

pédagogiques. D´un côte un formateur avec une 

capacité de conceptualisation et d’expression 

qui lui permet de développer les contenus théo-

riques et de planifi cation à travers son discours 

et des moyens audiovisuels et en format papier, 

et d´un autre côte, un formateur avec la connais-

sance pratique, un professionnel du métier qui 

connaît les contraintes de la mise en place de la 

théorie et est capable de montrer aux étudiants 

comment développer la tâche. Malheureuse-

ment, la structure actuelle du dispositif national 

de la FTP n´envisage pas encore cette modalité. 

C’est pour cela que le but est d’identifi er un pro-

fessorat ayant la capacité de transmettre ces as-

pects théoriques et pratiques des nouveaux mo-

dules dans la perspective de leur pérennisation 

auprès du dispositif de la FTP. 

De ce fait, le recrutement des enseignants béné-

fi ciaires de la formation de ces nouvelles fi lières 

est capital et exige une grande rigueur dans le 

processus d’identifi cation. Ainsi, les enseignants 

bénéfi ciaires doivent déjà faire partie du disposi-

tif de la formation professionnelle et enseignent 

dans des fi lières proches des nouveaux cursus 

proposés dans les centres des régions cibles 

du projet: Trarza: (CFPP de Rosso), Brakna (CFPP 

d’Aleg et le LFTP de Bogué), Gorgol (CFPP de Kaé-

di), Guidimakha (CFPP de Sélibaby), Assaba (CFPP 

de Kiff a), Hodh El Gharbi (CFPP d´Aioun), Hodh 

Ech Chargui (LFTP de Nema). Mais les eff ectifs 

remplissant ces conditions sont insuffi  sants, et 

questionne la pertinence d’élargir la formation 

à d’autres acteurs (enseignants d’autres centres 

de la formation professionnelle dans d´autres 

régions, centres liés aux formations techniques 

tels que le CSET ou l´ENTP, la section de forma-

tion des grandes entreprises du secteur routier...) 

dans une perspective d’accélération de l´activité 

du chantier école au niveau national.

Certaines fi lières, telles que la conduite d’engins 

ou opérateurs topographes, devront faire appel 

à des professionnels ou des centres de référence 

-tels que le LTFPI de Nouakchott- disposant des 

moyens nécessaires. Un renforcement pédago-

gique spécifi que pourra être développé pour les 

enseignants. Dans ces cas, et compte tenu du 

nombre réduit de certains profi ls, on envisagera 

la formation directe des jeunes. 

Les candidats à la formation possèdent dans 

tous les cas :

1.  Un haut degré de connaissance de la langue 

française (lu, écrit, parlé), degré évalué à tra-

vers un examen 

2.  Un profi l professionnel lié à la formation pro-

fessionnelle ou à la formation continue pour 

adultes, dans le dispositif de la formation pro-

fessionnelle nationale ou dans les dispositifs 

de formation des entreprises nationales recon-

nues dans le secteur routier et/ou du BTP. Les 

candidats attestent d’au moins deux ans d’ex-

périence dans la formation.

3.  Une prédisposition à l’apprentissage : le béné-

fi ciaire s’engage à suivre 90 % de sa charge de 

formation.

4.  Les candidatures des personnes avant l’âge de 

45 ans sont fortement encouragées, afi n de 

garantir la pérennisation de la formation sur 

du moyen/ long terme.

5.  Les candidats sont titulaires d’un diplôme 

de la formation professionnelle oude l’ensei-

gnement supérieur.

IV. Déroulement de la formation 
de formateurs.

La formation se déroule en deux phases: une 

phase intensive dans un centre adapté, et l’autre 

sous forme de suivi ultérieur pendant la phase de 

démultiplication. 

Pour la phase initiale, les experts formateurs et les 

enseignants bénéfi ciaires se réunissent dans un 

centre à même de répondre aux exigences de la 

formation pour y suivre les modules ad hoc. Lors 

de la seconde phase, le suivi, l’organisation de 

journées de mise en commun de retour d’expé-

riences à travers la modalité de la téléformation 

est prévue. Les experts formateurs échangent 

de la sorte avec les enseignants bénéfi ciaires, 

notamment autour des diffi  cultés survenues au 

moment de la phase de démultiplication.

Avant le début de la phase présentielle, l’expert 

ou les experts-formateurs prennent connais-

sance des locaux du centre de formation et du 

matériel mis à disposition. Il s’assure que toutes 

les conditions sont réunies pour la bonne mise 

en marche des activités, avant l’arrivée des ensei-

gnants bénéfi ciaires. 

Les experts formateurs sont idéalement accom-

pagnés de façon continue par un agent référent 

qui leur procure toutes les moyens nécessaires 

pour le bon déroulement des activités. Cet ac-

compagnant réunit les compétences de facili-

tateur, de logisticien, de traducteur… Il joue en 

défi nitive le rôle de point focal de l´expert forma-

teur.

V. Identifi cation des centres hôtes 
de la formation qualifi ante.

La formation des formateurs est une phase pré-

alable cruciale à la démultiplication dans les 

centres de formation.

Vu la vaste étendue des régions retenues pour 

les projets, l’éloignement géographique de la 

capitale, les énormes distances dans le pays, le 

choix d’un espace adapté à la réalisation d´une 

activité de formation théorique et pratique est 

recommandé. Il occupe une situation straté-

gique facilement accessible depuis toutes les 

zones géographiques afi n que les formateurs ve-

nant des centres de la FTP des régions éloignées 

et les équipes de coordination du projet et autres 

venant de Nouakchott minimisent leurs temps 

de déplacement.

La centralité de la ville d’Aleg, les services d’hé-

bergements disponibles, la qualité des salles 

de cours ainsi que les équipements récents de 

l’Ecole Nationale des Travaux Publics d’Aleg en 

font un lieu propice à la réalisation de l’activité 

de formation des formateurs. La faisabilité de 

certaines formations d’ordre pratique sur Aleg 

reste posée, notamment, l’inexistence d’engins 

de chantier par exemple.
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Ce centre s’est par ailleurs déjà essayé à des 

formules de téléformation, menées de façon 

satisfaisante avec ses partenaires marocains et 

sénégalais, pour la formation des étudiants et 

le perfectionnement des enseignants. Cette ex-

périence peut être utile pour le suivi des forma-

teurs formés, notamment pendant la phase de 

démultiplication dans leurs centres d´origine. Par 

ce biais, ils entrent en contact avec leur forma-

teur lors de la phase présentielle, et continuent 

d’affi  ner les contenus, résolvent des problèmes 

non-abordés pendant la formation

VI. Identifi cation de zones 
bénéfi ciaires des travaux où le BIT 
agit comme maître d´ouvrage.

Comme cela a déjà été soulevé, l’une des moda-

lités pour le déroulement de la phase pratique 

envisage l’accommodation des bénéfi ciaires de 

la formation sur des chantiers où le  BIT joue un 

rôle de maître d´ouvrage et qui auront comme 

objectif principal le désenclavement des zones 

rurales vers le réseau principal.

Une campagne de collecte d’informations sur le 

réseau routier national, afi n de déterminer pré-

cisément les zones d’intervention, est envisagée. 

L´identifi cation des potentielles zones cibles est 

réalisée de façon conjointe avec les autorités pu-

bliques concernées dans les régions ou avec le 

gouvernement central. Le diagnostic inclut, pour 

la construction, le nombre de bénéfi ciaires indi-

rects du projet chantier école, soit les habitants 

des villages désenclavés. Pour la réhabilitation, 

est menée en sus une évaluation de l’état de dé-

gradation de chaque route proposée, leur impor-

tance stratégique pour la mobilité dans la zone, 

le nombre de personnes bénéfi ciaires...

Ce travail préalable permet non seulement le 

ciblage objectif et pertinent des zones d´inter-

vention, mais également d´accéder à des infor-

mations nécessaires et de dresser les conditions 

concrètes lors de l’élaboration des appels d’off res 

(bordereaux de prix, cahier des charges types, 

etc).

Les processus de conception technique des tra-

vaux intégrent également les apports des com-

munautés locales et des pouvoirs publics des 

régions pour assurer la pertinence de la solution 

technique choisie. Un mécanisme de dialogue 

et de communication avec ces communes 

et les populations hôtes permet d’assurerleur 

participation.

VII. Identifi cation des acteurs 
pour l´exécution directe des 
travaux.

Les appels d’off re pour l’exécution des travaux 

dans le cadre du projet s’adressent aux acteurs 

(entreprises de construction, bureau de suivi) 

disposées à travailler en intégrant les spécifi ci-

tés liées à la méthodologie du chantier école, 

dont les deux plus importantes sont: la voca-

tion pédagogique de l’activité et l’adoption 

de l’approche HIMO. Les acteurs intéressés sont 

identifi és au travers d’un appel à manifestation 

d’intérêt et sont en premier lieu formés aux par-

ticularités de l’approche HIMO et sensibilisés au 

caractère pédagogique de l’activité. 

Lors de ces formations, les bureaux de suivi et-

les entreprises aident à affi  ner les cahiers des 

charges de façon conjointe avec le bureau d´é-

tudes préalablement recruté. Ils développent 

conjointement les propositions de projet pour 

trouver le bon équilibre entre les attentes d’in-

sertion du BIT et la réalité du marché du travail. 

Suite à cette étape, les appels d’off re sont lancés 

et les entreprises choisies en fonction de leurs 

propositions méthodologiques, leurs solutions 

techniques et leurs propositions fi nancières. 

Quelques critères principaux de sélection des 

appels à manifestations d’intérêt pourraient être 

la durée d’existence des entreprises, l’expérience 

préalable sur des marchés similaires et, à travers 

leurs dossiers d’admission, celles qui démontrent 

leur volonté progressive de s’approprier l’ap-

proche HIMO et de perfectionner et profession-

naliser leur structure interne.

VIII. Identifi cation des entreprises 
hôtes des stagiaires.

Les entreprises existantes dans le secteur routier 

sont des partenaires prioritaires du projet, car 

elles facilitent la réalisation de la phase pratique 

de la formation prévue dans le cadre du chantier 

école. Cette composante est une partie prioritaire 

de la formule de chantier école, car les étudiants 

sont censés sont censés acquérir la pratique 

dans des situations réelles, les compétences in-

hérentes à leurs études professionnelles. Comme 

cela a déjà été souligné, la réalisation des stages 

peut s’eff ectuer dans des chantiers écoles du 

BIT ou dans des chantiers en cours. Indépen-

damment de la modalité choisie, l’objectif est la 

conception des stages pratiques complets pour 

les diff érents métiers, de façon à permettre un 

véritable apprentissage. Les stagiaires doivent ré-

aliser un nombre d’heures pratiques prévues par 

la modalité du chantier école et dont le contenu 

doit être véritablement pertinent pour aboutir 

au niveau de formation attendu.

Afi n de concilier les besoins réels des entreprises 

avec l’off re de formation, la réalisation d’un son-

dage auprès des entreprises partenaires est cru-

ciale pour connaître la capacité d’accueil des en-

treprises du secteur, ainsi que des chantiers BIT 

afi n d’établir un nombre réaliste de bénéfi ciaires 

de la formation.

L’identifi cation conjointe avec les entreprises 

prend en compte la nature des diff érentes fi -

lières. Alors qu’un ouvrier spécialisé ou le person-

nel d’encadrement peut développer un nombre 

d’heures signifi catif sur un chantier unique, il n’en 

va pas de même pour les techniciens spécialisés 

Centralité de Nouakchott
École Nationale 

Travaux Publics d’Aleg
Nouveau pôle  de la Formation Professionnelle
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tels que les topographes ou les conducteurs 

d’engins. Il convient d’établir un plan de forma-

tion assurant le nombre d’heures minimum re-

quis, en les aff ectant sur plusieurs chantiers. Les 

décisions concernant la nature des stages, le 

nombre d´heures, les modalités de suivi des sta-

giaires par l’entreprise et les conditions de rému-

nération feront l’objet de protocoles d’accords 

spécifi ques entre le projet chantier école et les 

entreprises.

Concernant la rémunération, les entreprises 

sélectionnées qui remplissent les besoins par-

ticuliers liés à la formation des stagiaires voient 

leurs eff orts récompensés. La nature de cette 

rémunération peut prendre la forme d’activités 

de formation pour le perfectionnement de leurs 

équipes ou encore de paiement de primes pour 

la prise en charge des stagiaires ou des tuteurs 

des stages. 

La nature de ces primes doit être défi nie au pré-

alable et leur versement conditionné à des cri-

tères précis liés aux objectifs de formation des 

stagiaires. La nature de cette rémunération est 

adaptée à chaque entreprise, afi n de remplir au 

mieux les attentes respectives des diff érentes 

structures hôtes et que cette prime renforce ou 

enrichisse de manière favorable les entreprises. 

C’est à cette condition que la prime sera eff ecti-

vement perçue comme telle. 

Lors de la phase des stages, l’équipe de pilotage 

du projet chantier école et les représentants de 

l’entreprise évaluent la réussite de l’ensemble des 

objectifs et appliquent si nécessaire les mesures 

de correction qui s’imposent pour les stages fu-

turs des nouveaux stagiaires.

De façon générale, la réception des stagiaires ne 

se traduit pas par une augmentation de charges 

pour les entreprises hôtes. Le BIT et les parte-

naires exécutifs prennent en charge les salaires 

des stagiaires et tous les frais annexes. La rému-

nération des entreprises hôtes n’est pas destinée 

à assumer cette charge. 

La rémunération à travers la formation permet-

trait de boucler les objectifs de formation du 

projet dans le secteur de la construction routière. 

Pour cette raison, cette modalité est à privilégier. 

Un programme de formation adapté aux entre-

prises permet aussi d’intégrer pleinement dans 

la formation des aspects tels que la réglementa-

tion relative à la sécurité et à la santé, le recyclage 

technique, etc. 

Les conditions entourant ce partenariat doivent 

être particulièrement bien défi nies. les entre-

prises du secteur routier sont des partenaires 

privilégiées dans le cadre du chantier école, mais 

les conditions de rémunération sujets à la réus-

site des objectifs de formation ne peut pas être 

négociées. 

IX. Expériences pilotes.

La mise en place du chantier école se fait de fa-

çon progressive en défi nissant d´abord les mo-

dules théoriques de formation dans certains 

établissements du dispositif FTP dans les régions 

cibles, puis avec le démarrage des travaux de 

construction de pistes.

La mise en place progressive du projet permet 

des ajustements au niveau administratif, tech-

nique et pédagogique, ainsi que l’appropriation 

du projet par les diff érents partenaires. 

Pour cette phase, la participation d’un agent de 

suivi et de monitoring issu du projet et aff ecté 

exclusivement à cette tâche est recommandée. 

La mission de l’agent est d’évaluer de façon pré-

sentielle discontinue (en assistant aux cours) le 

bon déroulement de la formation, l´état d’avan-

cement des stagiaires et en fournissant un feed 

back à l’enseignant sur les aspects techniques et 

pédagogiques de la mise en place du contenu. 

Dans le même temps, il travaille avec les parte-

naires pour leur progressive appropriation du 

projet. Cet agent de suivi rapporte l´avancement 

de son travail et ses conclusions à l’équipe BIT du 

projet.

Si un profi l particulier couvre l’ensemble des 

méthodes pédagogiques et techniques,une per-

sonne unique est désignée ; dans le cas contraire, 

le recourt à un binome est souhaitable.

Le suivi eff ectué par l’agent issu du projet a une 

importance particulière, particulièrement lors 

de la phase de déroulement des expériences 

pilotes, en ce qu’il permet d’eff ectuer les ajuste-

ments nécessaires dans les volets administratifs, 

techniques et logistiques. 

Dès la mise en place des expériences pilotes, un 

suivi est réalisé dans les centres de formation 

pendant la formation des stagiaires et permet 

une appréciation des capacités de démultiplica-

tion de l´enseignant.

L´agent organise des réunions périodiques de 

mise en commun d’expériences parmi les ensei-

gnants bénéfi ciaires. Il agit comme facilitateur 

entre les experts formateurs (sur place ou virtuel-

lement) et instaure une sorte de tutelle.

Pendant la phase de suivi des chantiers initiaux, 

l´agent de suivi doit être en mesure d´évaluer 

deux aspects :

D´une part le déroulement de l´activité formative 

et, d´autre part, les aspects concernant la mo-

dalité HIMO pour en tirer des conclusions sur 

la validité de cette approche comme moteur 

d´insertion à l´emploi.

Il évalue la productivité des équipes, pointe le 

nombre de travailleurs par chantier, le nombre 

total de journées de travail (et équivalent em-

plois à temps plein), la durée moyenne horaire 

des journées de travail par travailleur, l´intensité 

en main-d’oeuvre (coûts de main-d’oeuvre en 

proportion du coût total des travaux), et veille à 

la qualité des infrastructures créées.

X. Identifi cation des bénéfi ciaires 
de la formation.

Le chantier école propose des formations pro-

fessionnalisantes liées aux diff érents métiers du 

processus de réhabilitation et constructions de 

pistes. Les diff érentes formations incluent les l’en-

cadrement, les tâches spécialisées ainsi que les 

travaux plus généralistes d’entretien léger. 

Ces trois catégories font l’objet d’un recrutement 

spécifi que indépendant dont les critères sont 

adaptés aux contextes socio-éducatifs et cor-

respondent aux exigences respectives de cha-

cun des niveaux de formation. Les formations, 

dans la diversité de niveaux qu’elles proposent, 

répondent aux diff érents profi ls culturels et d’al-

phabétisation des populations et permettent 

d’élargir les eff orts pour l’insertion à l’emploi à 

un groupe cible plus large. L’intégration des per-

sonnes issues de groupes vulnérables est d’im-

portance, en garantissant toujours la réalisation 

eff ective des travaux. Le profi lage des jeunes est 

une étape critique.

Personnel d’encadrement 

et techniciens spécialisés

Brigades d’entretien 

léger-manœuvres
Ouvriers spécialisés
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Les formations qualifi antes envisagées n’ac-

cueillent pas forcement un nombre régulier de 

bénéfi ciaires pour toutes les fi lières et tiennent 

compte de la capacité réelle d´accueil dans la 

phase pratique de la formation, et ultérieure-

ment les facilités d’insertion sur le marché de 

l´emploi. Le stage de formation en entreprise, 

contrairement à d’autres modalités de la forma-

tion professionnelle joue un rôle d’acquisition 

de compétences et pas seulement de renforce-

ment de l´apprentissage des matières dans les 

centres. Pour cette raison, les entreprises doivent 

recevoir en stage un nombre d´étudiants adapté 

à leur capacité réelle d´accompagnement. Afi n 

de garantir la qualité de l’accompagnement, le 

nombre de bénéfi ciaires par fi lière de formation 

doit être en concordance avec la demande réelle 

des profi ls de formation.

A terme, dans l’éventualité d’une augmentation 

du nombre de bénéfi ciaires, les métiers plus 

techniques seront, dans le cadre de la formation, 

confrontés à des diffi  cultés pour construire un 

stage de formation pratique de qualité, en raison 

du caractère ponctuel des interventions de ces 

spécialistes sur les chantiers (opérateur labora-

toire, opérateur topographe, etc). A l’inverse, les 

métiers d´exécution directe tels que la maçonne-

rie, le gabionnage exigeant une charge physique 

plus importante et une durée d’intervention plus 

large sur le chantier, complétent leur phase de 

formation pratique plus aisément, et sur plu-

sieurs chantiers.

La qualité de sélection des bénéfi ciaires des for-

mations est cruciale pour atteindre les objec-

tifs de réussite de la formation et multiplier les 

chances d’une future insertion professionnelle. 

Pour cette raison, des critères d’accès à la forma-

tion sont établis de façon adaptée pour les trois 

niveaux de candidatures:

Niveau 1 (Encadrement du chantier et techni-

cien spécialisé) : 

1. Être natif de l’une des régions cible du projet.

2. Avoir entre 18 et 45 ans .

3.  Expérience préalable d’au moins 5 ans dans le 

domaine d’exécution de travaux BTP.

4. Niveau d’étude minimum : CAP ou équivalent.

5. Maîtrise du français : lu écrit, parlé.

6.  Bonnes compétences dans la lecture et l’inter-

prétation de documents techniques.

Niveau 2 (Ouvrier spécialisé) :

1.  Être natif de l’une des régions cible du projet. 

Les candidatures des résidents des régions 

sont fortement encouragées.

2.  Avoir entre 18 et 30 ans.

3.  Expérience préalable d’au moins 2 ans dans 

l’exécution de travaux BTP.

4.  Maîtrise du français: lu écrit, parlé.

5.  Maîtrise des 4 opérations mathématiques ba-

siques: addition, soustraction, multiplication et 

division.

6.  Compétences dans la lecture et l’interpréta-

tion de documents techniques.

7.  Certifi cat médical d’aptitude au travail obliga-

toire.

8.  Pour les candidats de la fi lière de conduction 

d’engins s’ajoute la connaissance préalable de 

la mécanique et la possession du permis de 

conduire. 

Niveau 3 (Brigade d’entretien léger) :

1.  Être résidentde l’une des régions cible du pro-

jet. 

2.  La limite d’âge est fi xée à 50 ans, avec un cer-

tifi cat médical d’aptitude au travail obligatoire. 

Afi n de ne pas peser sur la cohésion sociale, les 

travailleurs les plus âgés peuvent postuler au 

processus de recrutement, mais en privilégiant 

les candidatures des jeunes, car il s’agit globa-

lement de travaux à forte charge physique. 

3.  Pas de niveau d’étude préalable requis. 

4.  Savoir lire et écrire au moins une langue na-

tionale (la compréhension du français est sou-

haitable pour les candidats les plus jeunes car 

le développement d´un plan de carrière est 

facilitée par la connaissance de cette langue.).

5.  L’équipe du projet pilote un système de sélec-

tion incluant les collectivités locales dans la sé-

lection des bénéfi ciaires de ce niveau du chan-

tier école. Les comités villageois, à l’autorité 

locale indiscutable, aident et soutiennent les 

choix des candidats pertinents. Cette mesure 

joue un rôle important dans l’appropriation du 

projet par les communautés où il intervient, et 

légitimise un processus qui, selon d’autres mo-

dalités, peut constituer une source de confl it 

potentiel. 

À ces critères pourraient s’ajouter d’autres cri-

tères sociaux visant l’appui transversal des poli-

tiques sociales promues par le gouvernement.

Pour ces trois catégories, les références profes-

sionnelles et les compétences linguistiques et 

techniques des candidats sont attestées. Les ré-

férences professionnelles sont vérifi ées en pre-

nant contact avec les employeurs précédents ;

les compétences linguistiques et techniques 

sont vérifi ées à l’aide d’un contrôle de connais-

sance. Des tests sont réalisés et des entretiens. 

Plusieurs personnes participent à la sélection des 

candidats pour chaque poste à pourvoir. En cas 

d’évaluation négative des candidats ou si les 

informations apportées sont invérifiables, la 

candidature est rejetée. 

Les modalités de rémunération pendant la phase 

pratique sont caractérisées pour chacun des 

niveaux établis. Cette rémunération est com-

muniquée dès la phase d’appel à manifestation 

d’intérêt afi n de constituer un autre mécanisme 

«d’autociblage». Les travailleurs précaires éva-

luent la pertinence de leur candidature par rap-

port au montant actuel de leur revenu. Cette 

mesure permet de trier les candidats selon leurs 

motivations; entre ceux dont l’ambition est de 

bénéfi cier d’une formation qualifi ante visant le 

développement durable d´une carrière profes-

sionnelle dans le domaine, de ceux pour qui la 

formation ne représente qu’une opportunité 

ponctuelle d’augmenter leurs revenus. 

Pour les bénéfi ciaires de niveau 3 à l’échelle lo-

cale, la pertinence d’établir une rémunération à 

travers notamment des mécanismes tels que le 

“cash for work” est étudiée. Il est envisageable 

que les gens ne participe qu’à un projet unique. 

Cependant, pour les bénéfi ciaires de niveau 1 et 

2 qui développent leur phase pratique dans plu-

sieurs chantiers, des stratégies plus convention-

nelles de type contractuelle sont mises en place.

Le niveau de rémunération est fi xé par rapport 

au SMIG pour évaluer la motivation de candidats 

et la réussite de la proposition par rapport à une 

référence objective.

Dans tous les cas, les bénéfi ciaires comprennent 

qu’ils intègrent une activité de formation. Le ca-

ractère réel des activités développées pendant la 

phase pratique n’aff aiblit en rien cet état d’esprit. 
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Ainsi, l’accent est mis sur l’idée que l´obtention 

du certifi cat qualifi ant est liée à l´évaluation posi-

tive et àla présence continue dans les formations 

théorique et pratique. 

Dans la mesure où la formation du chantier école 

cible des bénéfi ciaires adultes, les horaires pro-

posées pour la formation théorique leur per-

mettent de concilier temps de formation et ré-

alisation d´éventuelles activités rémunératrices. 

En milieu rural, les bénéfi ciaires adultes peuvent 

avoir une famille à charge, il est donc important 

de leur laisser l’opportunité fi nancière d’occuper 

une activité rémunérée. Les calendriers d’inter-

vention sont dressés sans chevaucher sur les pé-

riodes de travail saisonnier. 

Des expériences préalables dans d´autres projets 

de formation/insertion recommandent comme 

mesure préventive, face à d’éventuels malen-

tendus ou réclamations, d´informer les béné-

fi ciaires de la formation que l´engagement des 

entreprises hôtes de la phase pratique ne court 

que sur le temps de la formation. Souvent, après 

un stage, les bénéfi ciaires envisagent une em-

bauche dans l´entreprise hôte. Mais, cet aspect 

dépendant de multiples facteurs, une embauche 

ferme n’est pas garantie au préalable.

Pour formaliser cet engagement, les bénéfi ciaires 

de la formation signent un accord par lequel ils 

confi rment avoir compris les conditions de réa-

lisation des stages pratiques et la non-garantie 

d´un emploi a l’issue des formations. De cette fa-

çon, le BIT et les entreprises partenaires déclinent 

toute responsabilité sur l´insertion directe.

XI. Suivi et évaluation des 
stagiaires bénéfi ciaires.

Chaque diplôme délivré récompense un par-

cours d’eff orts et d’acquisition de compé-

tences, une aventure d’apprentissage conjoint 

entre le professeur et son élève. La pertinence 

de l’éducation et de la formation ne s’évalue 

pas à grande échelle, les changements sociaux 

à grande échelle sont les seules conséquences 

souhaitées. L’éducation joue un rôle dans les 

changements sociaux et de ce fait, la rigueur de 

l’évaluation est infl exible. Les étudiants recoivent 

leur diplôme certifi ant leurs compétences uni-

quement sur leur mérite et s’ils ont acquis ob-

jectivementles compétences que la formation 

sanctionne. 

Les ressources humaines et matérielles néces-

saires pour la mise en place d’un dispositif de for-

mation professionnelle satisfaisant exigent des 

évaluations conséquentes. 

L’exigence est un moteur de changement indi-

viduel, et quand elle est transmise a un système 

public tel que la formation professionnelle, elle 

peut l’être aussi à l’échelle de toute la société.

Les besoins du marché du travail sont satisfaits 

avec des diplômés en mesure de répondre aux 

attentes des entreprises par un travail de qualité.

La responsabilité d’une bonne évaluation au sein 

du projet école est partagée entre les agents de 

la formation professionnelle et les responsables 

des entreprises sur le terrain qui aident à certifi er 

les compétences de leurs futurs collègues. 

Dans les stages pratiques, le suivi revenant aux 

entreprisesest assuré par la nomination d´un ré-

férent de stage. Les stagiaires doivent dévelop-

per leur tâche accompagnés du personnel quali-

fi é et ne pas servir de remplaçants.

Pour comparaison, les activités promues par le 

BIT au Burkina Faso entre 2001 et 2005 identifi ent 

un besoin estimé entre 1,5 et 2 personnes non 

qualifi ées par personne qualifi ée dans le déroule-

ment de travaux d´aménagement de pistes non 

goudronnées sous modalité HIMO57.

La pertinence de mettre en place un système de 

compagnonnage est à envisager et d’associer les 

futurs techniciens à vocations libérales, tels que 

les topographes ou les conducteurs d’engins 

à un technicien senior avec qui il forme un bi-

nôme. Cette modalité permet de concentrer les 

eff orts des stagiaires sur les tâches propres à son 

métier selon plusieurs scenarii réels de travail.

Les stages se déroulent selon une grande va-

riété de confi gurations de chantiers, le suivi des 

stagiaires est mené de façon rigoureuse. Pour 

contrôler les présences eff ectives au cours des 

stages, la certifi cation de présence s’eff ectue au 

moyen d’un cahier de certifi cation qui est rem-

pli par jours de travail selon un contrôle rigou-

reux. Pour les stagiaires formés en entreprises, à 

l’issue de leurs 8 mois en entreprise, la validation 

des acquisitions passe par un examen fi nal dans 

le centre de formation. Cet examen sanctionne 

une formation pratique eff ective et certifi e que le 

stagiaire possède les compétences requises pour 

un professionnel de sa fi lière. 

XII. Insertion Professionnelle.

La mise en pratique de l’alternance sous modalité 

chantier école est pertinente et très adaptée aux 

formations métiers. Elle nécessite au préalable 

l’adhésion et la collaboration des entreprises.

Cette modalité est offi  ciellement formalisée par 

une convention entre les autorités assurant la 

tutelle du Projet, l’entreprise présentée par son 

groupement Mutuelle ou par la Fédération des 

Bâtiments et Travaux Publics et les Centres de for-

mation qui opèrent dans la zone d’intervention 

du projet.

Cependant, les objectifs d´insertion succédants à 

l´action de formation du chantier école penchent 

pour une recherche de synergies avec les orga-

nismes nationaux adhoc, ou la collaboration des 

agences ou des projets en cours visant l´insertion 

professionnelle. Ces eff orts de concertation se 

répercutent positivement au profi t des stagiaires 

issus du chantier école du secteur routier en vue 

d´accélérer leur insertion professionnelle.

Actuellement, les fédérations professionnelles,  

font partie des conseils d’administration des 

centres, et eux sont habilités à trouver des stages 

pratiques ou des off res de travail pour les étu-

diants, mais d’une façon générale,  on peut af-

fi rmer que les écoles considèrent encore les 

grandes entreprises comme une voie privilé-

giée d’insertion, notamment grâce à la stabilité 

qu’off rent ces structures. 

Cependant, si les étudiants trouvent systémati-

quement du travail dans les grandes entreprises, 

la tâche de formation des CFP ne se répercute 

pas de façon directe dans le quotidien. Pour 

cette raison il est intéressant de développer pro-

gressivement le tissu intermédiaire du secteur in-

dustriel et des services, à travers l’insertion dans 

des moyennes entreprises ayant une vocation de 

développement et de professionnalisation. 

L´instauration dans les centres des outils de 

formation à l´autoemploi (CLE, GERME) qui pro-

meuvent le développement progressif de l’esprit 

entrepreneurial des jeunes sortant d’une forma-

tion professionnelle apparaît également comme 

une démarche porteuse d’avenir, en insuffl  ant de 

la culture d’entreprise dans les programmes de 

formation.

D´autre part, le renforcement des dispositifs d’ap-

pui à l’insertion des centres de formation profes-

sionnelle pour une meilleure orientation et suivi 

des jeunes va se poursuivre. Le renforcement des 

capacités des centres de formation pour off rir 

des formations continues avec une approche 

souple et modulaire est en mesure de permettre 

aux jeunes et aux salariés l´accès à une formation 

qualifi ante dans les domaines d´actualité.

Toutes ces mesures sont accompagnées de la 

mise en place d’un système de suivi - évaluation 

de la performance et de l’impact des activités du 

projet, et d’un mécanisme adapté pour la péren-

nisation du projet. Parmi les participants aux pro-

grammes, le projet peut identifi er les éléments 

avec des capacités pour l’autoemploi dans le 

secteur et les appuyer pour la création d’une en-

treprise ou d’une coopérative dans le secteur.

 57. Miller, 2012
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CONCLUSION 

Malgré les insuffi  sances du dispositif en termes 

de ressources humaines et matérielles, les com-

pétences des techniciens sortant de la forma-

tion professionnelle doivent répondre aux 

exigences d’un marché du travail de plus en 

plus global et compétitif. Si on considère le dis-

positif de la formation professionnelle comme un 

levier indispensable au développement national, 

le niveau de compétences des étudiants doit 

répondre aux standards internationaux, à qualité 

égale. Toutes les mesures correctrices doivent 

être adoptées pour adapter les ressources hu-

maines et matérielles à ces exigences dans le but 

d´améliorer l´off re de formation.

Le chantier école est une formule effi  cace pour 

relever les défis actuels d´adaptation de la 

formation professionnelle à ces exigences.

Les étudiants profi tent d’une formation sur le ter-

rain, adaptée aux réalités de la vie professionnelle. 

Les entreprises disposent d’une main-d’œuvre 

motivée en voie de qualifi cation. Et enfi n le dis-

positif offi  ciel de la formation professionnelle est 

paradoxalement renforcé tout en étant allégé : 

les étudiants reçoivent une formation pratique 

de qualité répondant aux besoins du marché, en 

plus de la formation théorique dispensée dans 

les centres. 

De plus, la modalité de chantier école permet 

l’accès à une formation qualifi ante et diplômante 

à des jeunes issus de groupes vulnérables 

n’ayant pas un accès facile à la formation pro-

fessionnelle. En eff et, grâce à la proximité induite 

des chantiers, les groupes les plus fragiles de 

la population (du fait de leur enclavement, ou 

encore de leurs faibles moyens économiques) 

peuvent profiter d’une activité de formation 

rémunérée et qualifi ante.

Le chantier école est une formule souple suscep-

tible d’être étendue à d’autres secteurs porteurs 

du marché du travail. L’analyse approfondie des 

activités productives du pays, ainsi que des 

opportunités du marché peut donner des clés 

pour l’identifi cation précise d’autres chantiers 

écoles pertinents. Le catalogue des activités de 

formation susceptibles se développer sous la 

formule de chantier école peut être adapté sur 

mesure pour off rir des réponses aux diff érents 

besoins économiques et sociaux : dans le secteur 

des énergies renouvelables, la protection de 

l’environnement, la protection et l’entretien du 

patrimoine bâti, la gestion et les traitements des 

déchets, etc.

Cependant, le chantier école reste une activité de 

formation. Les acteurs étatiques jouent un rôle 

crucial pour affi  rmer la pertinence de l’activité 

du chantier école, comme facilitateur de 

l’insertion. Ils doivent accompagner ce genre 

d’initiative sur le long terme afin de soutenir 

l’offre d’emploi correspondant à la main-d’œuvre 

mise sur le marché à l’issue de ces formations. 

L’insertion professionnelle de la main-d’œuvre 

formée devra être soutenue par l’État à travers 

des appels d’offres réguliers intégrant les 

savoir-faire innovants promus par les diff érents 

chantiers école.



Recommandations pour une meilleure adéquation emploi/formation à travers la mise en place d´un chantier école Étude diagnostique sur la formation et l´insertion professionnelle dans l´entretien routier en Mauritanie P. 91P. 90

ANNEXES

B. Encadrement 

Nom :

DIRECTEUR 

ADMINISTRATIFS

Autres

Autres

Cadres Employés 
(de bureau) 

Spécialités Nombre 
de formateurs

Horaire/ 
Semaine

Techniques Pédagogiques

Appréciation de la direction du niveau 
de compétences des formateurs 

(Bonne, Moyenne, insuffi  sante)

Agents divers Fonctionnaires Contractuels Vacataires

Nom
Statut et ancienneté 

dans le service
Ancienneté 

dans le poste 

Adresse : 

Responsable 
Administratif et fi nancier 

Responsable 
formation Emploi

Responsable 
des Travaux et ateliers

Téléphone : Fax : Email :

Indentifi cation des fonctions existantes pour les principaux postes

A. Identifi cation du Centre

C. Eff ectifs en personnel 

D. Répartition des formateurs par spécialité

ANNEXE 1 : Formulaires d’enquête centres de formation professionnelle



2011 / 2012

2011

Nature 

Dortoirs         Chambres 

2011 / 2012

2012

Capacité

2012 / 2013

2013

Eff ectif actuel

2013 / 2014

2014

État

Entrée

Code

Entrée Entrée EntréeSortie

Intitulé des Filières projetées

Sortie Sortie

Eff ectifs 2ème annéeEff ectifs 1ére annéeNiveau

Sortie

Filière

Budget du centre

Historique du centre de formation, rôle des partenaires externes, les instances de pilotage et de conseil, 
politique, stratégie de développement, ressources humaines et matérielles, activités actuelles, activités 
prévues, conditions de fonctionnement, diffi  cultés rencontrées.

Les orientations concernent essentiellement la politique et le positionnement stratégique du Centre en 
fonction des orientations de la région et des branches professionnelles.

Implantation urbaine du Centre

Superfi cie du Centre

NOTE : Afi n de mieux apprécier les points suivants, il serait souhaitable, de joindre à ce diagnostic 
un plan ou un schéma du centre et de ses locaux pour faciliter la compréhension des décideurs. 

Les surfaces en mètres carrés peuvent être approximatives à cette étape.

Ville :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Superfi cie non bâtie en m2 :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Superfi cie bâtie en m2 :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Si bâtiments séparés, indiquer l’éloignement approximatif les uns des autres :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Wilaya : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Moughata : . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Recettes

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

2011 : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

2113 : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

2011 : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

2113 : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

2011 2012 2013 2014 2011 20112012 20122013 20132014 2014

Capacité

Capacité 
de recrutement

Budget de fonctionnement

Eff ectif actuel

Conditions 
de recrutement

Budget d’investissement

Etat 

Adéquation 
off re/demande

L’amélioration 
des performances 
des formateurs passe par

Procédures 
de répartition des services :
Description des procédures de 
répartition des services des formateurs

E. Flux d’entrée / sortie 

H. Spécialités et eff ectifs projetés

F. Nombre de diplômés

I. Internat Néant

G. Recrutement 

K. Budget du Centre  

L. Commentaires

M. Orientations

N. Infrastructures et équipements du centre

J. Réfectoire Néant 

La formation continue

L’amélioration de la situation matérielle

L’amélioration de  statut du formateur

L’amélioration de leurs conditions de travail

Gestion de recrutement 
des formateurs

Offi  cialisation des programmes :

Par décret, par arrêté ou autre (à préciser) :
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Titre du programme : 

Titre du programme : 

Nombre de salles normales : . . . . . . . . . . . . . .

Nombre de salles normales : . . . . . . . . . . . . . .

Nombre de salles spécialisées : . . . . . . . . . . .

Nombre de salles spécialisées : . . . . . . . . . . .

Nombre d’ateliers : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nombre d’ateliers : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Désignation

Commentaires : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Surface moyenne /salle : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . m2

Surface moyenne /salle : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . m2

Surface moyenne /salle : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . m2

Surface moyenne /salle : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . m2

Surface moyenne /salle : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . m2

Surface moyenne /salle : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . m2

Liste des équipements et outillages

Pour chaque élément du recueil de données

ImplantationQuantité ÉtatUtilisation

Dénomination

Espace non existant 

Magasin Central

Système d’aération /aspiration

Services énergétiques

État :

Magasin par atelier

Espace Existant

Description des aménagements, des modifi cations et des compléments à apporter.
Vérifi er la faisabilité des préconisations sur le plan fi nancier avec le Directeur du centre.
Joindre les plans et schémas détaillés nécessaires.

Recrutement des stagiaires/ étudiants.
Présenter les modalités de recrutement des stagiaires pour les diff érents niveaux et programmes de formation 
en spécifi ant de type de formation continue, longue durée ou CC.
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Surface Nombre
Postes

Nombre de 
groupes 

d’apprenants

Total d’heures 
d’utilisation 
par semaine

Taux 
d’occupation

O. Espaces de formation (utiliser 1 tableau par programme off ert dans le centre)  

P. Ateliers ou laboratoires

Q. Magasin des ateliers

R. Préconisations des aménagements physiques du centre

S. Recrutement, suivi et orientation professionelle des stagiaires/etudiants

Bureau du directeur

Locaux pour les responsables

Responsable Administratif et Financier

Responsable Formation Emploi

Responsable Travaux 

Service reprographie 

Exemple :

Superfi cie : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . m2

Chaque fi lière proposée par le centre doit faire l’objet d’un tableau semblable à celui-ci
EXEMPLE ci-dessous :   

Recommandations pour une meilleure adéquation emploi/formation à travers la mise en place d´un chantier école Étude diagnostique sur la formation et l´insertion professionnelle dans l´entretien routier en Mauritanie P. 95P. 94

Espace non existant Espace Existant Superfi cie : . . . . . . . . . .

Espace non existant Espace Existant Superfi cie : . . . . . . . . . .

Espace non existant Espace Existant Superfi cie : . . . . . . . . . .

Espace non existant Espace Existant Superfi cie : . . . . . . . . . .

Existant Accessible Capacité : . . . . . . . . . . .

Espaces administratifs

Mécanique automobile

Mécanique Automobile

2 60

220

20001

01

220 m2 60 2 35 100 %

Bon 

Existant

Electricité : Puissance KW : . . . . . . . . . . . . . . . Eclairage : Adéquat Non adéquat

Fonctionnel Non existant Non fonctionnel

Moyen Mauvais



Code 
de la spécialité

Mode 
de formation

(Résidentiel Alternance, 
Apprentissage)

Niveau Niveau 
Eff ectifs 

1ére année
Eff ectifs 

2ème année

Spécialités et eff ectifs existants (2013/2014) 

Total Apprenants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  (dont fi lles : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . )

L’évaluation en cours de formation : méthodes pratiquées

Description de la démarche pédagogique mise en œuvre 

Liste des équipements et des supports utilisés

La formation pratique : organisation – techniques et méthodes

La formation en alternance : organisation – techniques et méthodes

Degré d’implantation de l’approche par compétence

Exploitation des programmes d’études et des guides

Etablir la liste des outils mis en œuvre.

L’évaluation post formation : méthodes pratiquées 

Quelle chance est donnée aux élèves qui échouent l’évaluation post formation  

Nature
Durée 

des études

L’évaluation des études 
(national, local, régional, modulaire, 
par compétence, fi n de l’année...)

Conditions et modalités 
d’obtention des diplômes 

(les examens)

Orientation.
Procédures existantes pour l’orientation des stagiaires sur les diff érents programmes.

Procédures et outils
Décrire brièvement les procédures utilisées pour la gestion des activités et des programmes du centre

Préconisations sur les procédures et outils de formation
Les préconisations seront mises en œuvre sous la forme de propositions de procédures et outils et par la 
formation - action des responsables du centre.
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T. Diplômes décernés par fi lière 

V. Démarche pédagogique

W. Ressources pédagogiques

U. Système d’évaluation

EXEMPLE :
BTS Maçonnerie

CAP 2 ans Modulaire, par compétence Examen national

Recommandations pour une meilleure adéquation emploi/formation à travers la mise en place d´un chantier école Étude diagnostique sur la formation et l´insertion professionnelle dans l´entretien routier en Mauritanie P. 97P. 96



Ressources existantes : centre de ressources, centre de documentation. 

Gestion et suivi des stagiaires
Description des procédures et des outils de gestion et de suivi des stagiaires

Alternance
Degré de développement de l’alternance, sensibilisation des entreprises, entreprises volontaires, tuteurs mobilisés 
et formés, procédures et outils de gestion de l’alternance.

Insertion professionnelle des élèves
Dispositions et procédures d’accompagnement pour faciliter l’insertion professionnelle et le suivi des stagiaires

Recommandations concernant le recrutement
Recommandations concernant le recrutement, l’orientation et l’insertion professionnelle des stagiaires.

Formation continue
Description des activités, promotion du centre auprès des entreprises, conditions d’organisation de l’activité 
dans le centre, procédures et outils de gestion.
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X. Entretien avec les formateurs BTP du centre
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N°

N°

Libellé

Libellé

CODE - CATEGORIES/MODALITES

CODE - CATEGORIES/MODALITES

Fonction du répondant

Contact du répondant 

Contact de l’Entreprise 

Dénomination de 

l’entreprise (statut juridique)

A1

A2

A5

A3

Directeur

Responsable

Nom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tél. : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Email : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tél. : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Employé

Autre (précisez) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

SECTION A :  Identifi cation de l’entreprise

SECTION B :  Votre entreprise  et  la formation continue

SECTION C :  Vos besoins

SECTION D :  Sous-traitance

ANNEXE 2 : Formulaires d´enquête aux entreprises
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Etes-vous membre d’une 

Organisation Professionnel

A6 Oui Si Oui (précisez) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Non

Ne se prononce pas 

Comment vous fi nancez 

les formations internes ?

A15 Sur fonds propres de l’entreprise  

Sur contributions de projet 

Sur fi nancement de l’État   

Autre (précisez) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

quelles sont les modalités 

de paiement que vous

 appliquez avec un 

sous-traitant ?

A22 Après validation d’une étape de prestation

Sous forme de salaire mensuel

Autre (précisez) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Ne se prononce pas

Qui s’occupe d’évaluation 

la qualité  de la prestation 

des sous-traitants ?

A21

Quelles sont les pénuries 

sur les métiers prioritaires 

des principales activités de 

votre secteur en général ? 

A19 Citez les métiers et les niveaux (ouvrier spécialisé, ouvrier qualifi é, 

technicien, technicien supérieur, ingénieur) : 

Topographes

Maçons spécialisés

Coff reurs

Conducteur des Travaux

Conducteur d’engin

Autre (précisez) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Entreprise Planifi e t-elle  la 

formation de ses salaries ?

A12 Oui Si Oui (précisez) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Non

Ne se prononce pas 

Avez-vous un besoin pour 

lequel vous ne trouvez pas 

d’off re ? 

A18 Oui Si Oui (précisez) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Non

Ne se prononce pas 

Est-ce qu’il vous arrive de 

sous-traiter une prestation

A20 Oui Si Oui (précisez) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Non

Ne se prononce pas 

Organise t-elle des 

formations en interne ?

A13 Oui Si Oui (précisez) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Non

Eff ectifs salariés A7 01 à 10 salariées

11 à 50 salariées

50 à 100salariées

Plus de 100 salariées

Secteur d’activitéA4 Bâtiment

Travaux Public

Construction et Entretien Routier

Si  vous organisez des 

formations, celles-ci 

sont dispensé par 

A14 Des formateurs externes

Des formateurs de l’entreprise 

Co animé par des formateurs internes et externes 

Qui assurera 

l’encadrement d’un 

nouveau salarié ?

A8 Tuteur

Chef d’équipe 

Autre (précisez) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Qui est à l’initiative 

des formations que vous 

proposez ?

A11 Département Resource Humaine 

Le salarié la plupart du temps  

Autre

Dans quels domaines 

de formation votre 

entreprise doit elle 

acquérir des compétences ?

A17 Gestion 

Management / Gestion des Ressources Humaines

Sécurité et prévention 

Technique (précisez) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Autre (précisez) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Qui gère la formation 

Continue dans votre 

entreprise ?

A10 Votre service RH  

Autre (précisez) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Suiviez / Evaluiez vous  la 

qualité de la prestation du 

nouveau salarié ?

A9 Oui

Non 

Ne se prononce pas 

Avez-vous recruté durant 

les dernières années ?

A16 Oui

Non 

Ne se prononce pas 

Si Oui (précisez qui et comment) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Si Oui, sur quels postes ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



ANNEXE 3 : Personnes et institutions contactées

•  Sid’Ahmed Ould Iyoh

Directeur de la Formation Technique et Professionnelle

•  Mohamed Melainine O Eyih

Directeur INAP-FTP

•  Housseinou Kassougué

Chef Département Ingénierie Formation INAP-FTP

•  Abdoulaye Thiam

Chef Service Himo MEFPTIC

•  Mamadou Niang

Chef Departement CGTM

•  Mohamed El Moctar Gaouad

Coordinateur Adjoint PAIST/ MET

•  Ladibou Gaye

Chef Service Formation Continue CSET

•  Mohamed Cheikh Lehbib

Directeur de la Direction de l´Emploi

•  Sid´Ahmed Iyoh

Directeur MEFPTIC

•  Jose Javier Legarra

Chargé de Programmes Delegation de l´Union Européene

•  Hamidou Dia

Chef de Service Direction de l´emploi

•  Mohamed Haiballa Baba

Directeur Technique Amextipe

•  Ahmed Khadijetou

Representant UGTM

•  Hademine Mohamed Yahya

CT/DG ENER

•  Razagh El Bechir

Directeur Departement ANAPEJ

•  Mohamed Marfoud Mohamed Lemine

Expert en developement des entreprises

•  Mohamedou Ould Limam

President Mutuelle M2P PME BTP

•  Amanatoullah Bakha

Vice President M2P PME BTP

•  El Arby H meid Maham

PR com Etudes M2P PME BTP
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•  Elbou Abderrahmane

Membre BE M2P PME BTP

•  Ahmed Jiddou Aly

Administrateur M2P PME BTP

•  Sidi Mouhamed Ould Cheich

Directeur de l´Ecole Nationale de Travaux Publics d´Aleg

•  Boubacar Badiane

Conseilleur Technique Ecole Nationale de Travaux Publics d´Aleg

•  Cheikh Mohamedou Bellal

Formateur Ecole Nationale de Travaux Publics d´Aleg

•  Mohamed Mahmoud

Formateur Ecole Nationale de Travaux Publics d´Aleg

•  Sidi Soueina

Formateur Ecole Nationale de Travaux Publics d´Aleg

•  Cheikh Abdadallahi Ould Baba

Directeur LTPP Atar

•  Mohamed Salem Ould Haiballa

Chef Service Formation Emploi LTPP Atar

•  El Hadi Cheibani

Formateur Maçonnerie LTPP Atar

•  Abdoulaye Djiby Sy

Directeur CFPP Selibabi

•  Adama Keita

Formateur Mecanique Automobile CFPP Selibabi

•  Cheikh Abdellahi Eida

Directeur CFPP Kaédi

•  Mamadou Abou N´Diaye

Chef Service des Travaux et des Ateliers/ Formateur Maçonnerie Generale CFPP Kaédi

•  Abdoul Kerim Sarr

Chef Service Relation Formation Emploi CFPP Kaédi

•  M´Rabih Ould Adderrezagh

Directeur Lycée de Formation Technique et Professionnelle de Boghé

•  Ali Sarr

Formateur Fabrication Mecanique LFTP Boghé

•  Deh Amadou

Chef Service Formation Emploi CFPP Rosso

•  Sy Ibrahima

Responsable des Travaux et Ateliers CFPP Rosso / Formateur Machinerie Agricole

•  Niang Amadou

Conseilleur pedagogique CFPP Rosso /  Formateur Maçonnerie Generale  

•  Sidna Ould Zeidan

Directeur CFPP Aleg

•  Sidi Ould Seyid

Chef service formation et emploi CFPP Tidjikdja

•  Diallo Sara

Chef service travaux et ateliers CFPP Kiff a

•  Mohamed Mahmoud Maouloud

Directeur CFPP Aioun

•  Mohamed Mahmoud Atigh

Directeur LFTPP Néma

•  Sidi Mohamed Laghdaf

Chef Service Relations Formation Emploi CFPP Nouakchott

•  Ahmed El Moctar Mohamed Lemine

Chef Service Etude et Stages LFTPI Nouakchott

•  Mohamed Abdellahi Ould Oumar

Responsable Entreprise Barouc

•  Ely Yezide

Directeur EGB-Groupe sa

•  Mohamed Lemine Ould El Vil

Directeur GIE ACTIF

•  Moctar Ahmed wahana

Directeur Ets AMDER SERVICES

•  Ely ould Cheyakh

Directeur RRHH ATTM. Sa

•  Ahmed Jebril

Directeur GNS-TP
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